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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME, DE
LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert Meureau

La séance est ouverte à 10 heures 11 minutes.

M. le Président. – Je vous propose d'entamer nos travaux dès maintenant. Ceux-ci débuteront par l'analyse
du projet de décret concernant le premier feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2006.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT DU BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2006 (Doc.
5-III bcd (2005-2006) — N°1 ET ANNEXE 9)

EXAMEN DU PROGRAMME JUSTIFICATIF RELATIF AUX COMPÉTENCES DE M. LUTGEN,
MINISTRE DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE L'ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Madame Corbisier-Hagon est désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

EXPOSÉ DU MINISTRE

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Le
budget ajusté pour l'année 2006 me permet pour la première fois de vous présenter les différents budgets pour
l'ensemble de mes compétences. Les différentes politiques concernées ont, comme vous le constaterez, obtenu
des crédits supplémentaires que ce soit en moyens d'action ou en moyens de paiement.

Comme chaque année, les mouvements observés sont essentiellement techniques et ont pour objectif
d'optimaliser les différents crédits disponibles. Ces ajustements sont fonction de l'actualisation des crédits
suite à la consommation enregistrée et de l'état d'avancement de divers dossiers et projets. Notre objectif est de
rencontrer au mieux les besoins exprimés ainsi que d'amplifier certaines politiques.

Les ajustements significatifs sont divers.

Pour ce qui concerne le programme 13.01 «  Nature, Forêts, Chasse-pêche  », des crédits supplémentaires de
6,500 milliers d'euros seront affectés en vue de réduire la masse d'encours qui existe à l'heure actuelle.

En cette même matière, on peut aussi citer des crédits d'ordonnancement destinés aux travaux
d'aménagement des forêts domaniales, des réserves naturelles et des espaces verts publics domaniaux.

Pour ce qui est l'IFOP, dans le cadre de l'Objectif 1, nous avons aussi prévu une majoration des crédits
disponibles.

Par rapport au programme 13.03, différentes mesures ont été prises. Je peux d'ores et déjà vous annoncer
que le nouveau plan pour la prévention et la gestion des déchets en Région wallonne se concrétise déjà dans cet
ajustement par l'inscription d'un crédit de 3.814 milliers d'euros, sous forme de dotation en faveur de l'Office
wallon des Déchets en sorte de couvrir le différentiel entre les recettes et les dépenses inscrites au budget de cet
organisme.

Les subventions en matière de sensibilisation et de protection de l'environnement se voient octroyer des
moyens additionnels afin de conforter les actions de soutien de la Région par rapport à l'éducation relative à
l'environnement au travers, notamment des associations oeuvrant dans ce domaine.

L'ISSEP se voit lui aussi conférer une majoration des crédits pour répondre aux charges du passé ainsi que
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pour faire face aux nouveaux statuts de certains membres du personnel qui seront désormais considérés comme
des attachés scientifiques.

Le programme 13.05 «  Eau (contrôle, gestion, production et protection)  » bénéficiera d'une majoration de
1.250 milliers d'euros dont 300.000 euros pour l'entretien des cours d'eau, 400.000 euros pour la tenue de
diverses études et 550.000 euros pour couvrir les différentes subventions provinciales et communales.

Le programme 13.06 «  Contrôle des pollutions  » recevra un crédit supplémentaire de 360 milliers d'euros
afin d'optimiser la maintenance du réseau d'analyse en continu de la qualité des eaux de surface.

En tourisme, 500 milliers d'euros de crédits supplémentaires sont accordés en faveur des initiatives de
promotion touristique, essentiellement en partenariat avec la fédération professionnelle des attractions
touristiques wallonnes.

Le programme 19.02 «  Gestion de l'espace rural  » recevra une majoration de 3.300 milliers d'euros, dont
2.900.000 euros iront aux programmes communaux de développement rural.

Le programme 19.03 «  Aides à l'agriculture  » bénéficiera, quant à lui, d'une majoration de 330 milliers
d'euros.

Le programme 19.04 «  Recherche, qualité, développement  » jouira d'une majoration de 970 milliers d'euros
dont 200.000 euros seront destinés aux associations et organismes qui oeuvrent pour le développement,
500.000 euros à destination des universités et autres instituts de recherche et 270.000 euros qui seront alloués
aux différentes centres pilotes existants.

Voilà exposé les différentes modifications intervenues à l'occasion de cet ajustement. Je suppose que cette
présentation va susciter différentes questions, aussi je laisse maintenant la parole aux parlementaires.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Je tiens à rappeler aux Commissaires qu'il s'agit de l'ajustement budgétaire et que le
débat concernant le nouveau Plan wallon des Déchets interviendra à la rentrée. Il me semblait important de
vous rappeler ce détail pour que nos interventions d'aujourd'hui soient ciblées sur le sujet qui nous occupe.

DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Nathalie Dekeyser, Représentante de la Cour des comptes. — La présente allocation de base, relevant
du titre II — Dépenses de capital, est dotée, par le présent projet, d'un crédit non dissocié de 3,8 millions
d'euros. Ce crédit est destiné à financer la différence entre les recettes, composées pour l'essentiel de
prélèvements sur le fonds pour la gestion des déchets, et les dépenses de l'Office wallon des Déchets. Il
apparaît toutefois que l'augmentation des dépenses dudit Office porte sur les frais de traitement et de collecte
des déchets animaux, à savoir, + 1,2 millions d'euros, et sur les subventions aux pouvoirs subordonnés en
matière de prévention et de gestion des déchets, à savoir + 3,2 millions d'euros, constitutifs de dépenses
courantes. Par ailleurs, les dépenses totales de capital de l'Office, prévues en 2006, ne s'élèvent qu'à 0,4
million d'euros. Par conséquent, un rattachement de cette alloction de base à la classe 4 (transfert de revenus à
l'intérieur du secteur d'administrations publiques), de la classification économique eût été plus adéquat.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – La
classe 5 relève d'un choix historique. Par la suite, les dotations ont progressivement diminué. Cependant, nous
avons préféré réintroduire cette notion à l'occasion de cet ajustement et ce, suite à une décision prise par le
Gouvernement le 30 mars dernier.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE) 

M. le Président. – Si vous l'acceptez, je propose aux parlementaires d'exposer l'ensemble de leurs
questions, le Ministre y répondra suite à l'interpellation devant avoir lieu à 14 heures.
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DISCUSSION GÉNÉRALE (SUITE)

Mme Véronique Bidoul (MR). – J'aimerais tout d'abord revenir sur les quelques points positifs contenus
dans cet ajustement.

J'aimerais souligner le respect des délais dans la transmission des documents, cela étant suffisamment rare
pour être signalé.

Ma deuxième remarque portera sur le financement complémentaire de l'OWD. Ce complément lui permettra
ainsi d'accomplir au mieux les nouvelles missions qui lui ont été confiées. En effet, outre les différentes tâches
administratives, cette instance se voit désormais dotée d'une mission de contrôle, notamment au niveau des
centres d'enfouissement technique, il était donc important de lui fournir les moyens lui permettant d'agir de
manière efficace en la matière.

J'aimerais aussi apporter mon soutien à l'apport supplémentaire de crédits prévus pour le contrôle des eaux
de surface. Nous avons, en la matière connu, des problèmes de communication entre les différents intervenants
et il est important que ce problème ne se reproduise plus à l'avenir pour que ces moyens supplémentaires
puissent être utilisés de la manière la plus efficiente possible.

La problématique des déchets donnera lieu à un débat à la rentrée parlementaire, mais cet ajustement est
suffisamment important pour que nous ne passions pas cette notion sous silence. Votre nouveau plan prévoit
ainsi un changement dans le mode de financement. Lors de la présentation de ce plan en avril dernier, nous
vous avions déjà fait remarquer que différents objectifs n'étaient pas quantifiés. Malgré le débat qui se tiendra à
la rentrée, il me semble que la discussion d'aujourd'hui serait déjà une bonne occasion pour nous fournir
quelques éléments d'information à ce sujet.

La problématique de l'OPW est aussi très importante, nous espérons pouvoir mener avec vous une réelle
discussion sur la convention devant prochainement devoir être établie.

M. Claude Ancion (MR). – Je remercie M. le Ministre ainsi que Mme Dekeyser pour leur intervention.
Mes propos s'axeront principalement autour de la ruralité et de l'agriculture mais avant cela, j'aimerais émettre
quelques remarques concernant la politique de l'eau et plus précisément sur l'épuration individuelle.

En juin 2005, vous présentiez une note d'orientation qui fixait pour fin 2006 l'objectif d'équiper les quatre
mille habitations prioritaires. J'aimerais donc savoir où en est la réalisation de cet objectif. Quel bilan pouvons-
nous en tirer  ?

Toujours en cette matière, il me semble important de faire le point concernant les eaux de baignade en
Région wallonne. L'avis de l'Union européenne en la matière semble peu clémente en la matière.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. –
L'Union européenne a justement dit tout le contraire.

M. Claude Ancion (MR). – En matière d'assainissement autonome, le Comité de pilotage est composé de
trois groupes techniques dont l'objectif était de définir les zones sensibles. Il s'agit d'un long et minutieux
travail. Toutefois, j'aimerais connaître l'évolution des dossiers examinés par ces groupes, l'état d'avancement de
leur réflexion. Des mesures spécifiques ont-elles déjà été envisagées  ?

Mon autre inquiétude porte sur la situation des citoyens qui ne se trouvent pas en zone de baignade ou de
captage, mais qui décident pourtant de s'équiper d'un système d'épuraion, quelle prime ces personnes peuvent-
elles espérer  ? Il s'agit d'un point important car nous allons être tous confrontés aux interrogations de la
population et nous devrons être en mesure d'y répondre.

J'en viens mainteannt au point principal de mon intervention, à savoir la problématique de la ruralité et de
la politique agricole. Le 22 juin dernier, vous nous présentiez un programme stratégique pour le
développement rural. Ces mesures sont particulièrement importantes car les demandes en la matière sont
multiples et variées.

Je souhaite notamment savoir si des priorités ont d'ores et déjà pu être dégagées, il me semble que cet
ajustement aurait pu être une occasion nous permettant de traduire ces priorités dans le budget à venir.
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Je désirerais maintenant m'attarder sur la politique Natura 2000 et notamment sur les aspects financiers et
sur la philosophie de cette mesure.

J'aimerais tout d'abord rappeler que Natura 2000 n'est pas une zone sans activités humaines et/ou
économiques. Le troisième considérant de la Directive Habitat est d'ailleurs très clair à ce sujet. Le maintien de
la biodiversité n'exclut pas l'activité humaine. Pourtant, sur le terrain, on constate un zèle parfois excessif de la
part des agents. L'inquiétude des agriculteurs en la matière était déjà relativement importante et on constate
qu'elle s'étend désormais aux exploitants forestiers. Il me semble que la manière dont les agents de la DNF
appliquent ces mesures est un peu excessive.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Vous
faites allusion à des excès de l'Administration, mais pouvez-vous me donner des exemples précis afin que je
puisse vous apporter de véritables réponses.

M. Claude Ancion (MR). – Je peux notamment faire référence à la notion des 100 mètres pour la
protection des zones Natura 2000, vous admettrez que divers excès ont été constatés dans la commune de
Rochefort. Nous devrions rappeler clairement que l'établissement d'une zone Natura 2000 ne revient pas à
l'arrêt de toute exploitation. La mise en place d'une zone Natura 2000 n'empêche pas l'activité humaine. Tout
doit être fait pour sauvegarder la biodiversité, mais nous devons rester raisonnable dans l'application des
mesures.

Concernant les moyens alloués à Natura 2000, vous aviez annoncé la mise en place d'un groupe de travail
dont la mission était d'analyser la situation. Qu'en est-il actuellement  ?

Mme Eliane Tillieux (PS). – Dans le cadre de cet ajustement budgétaire je me réjouis que des subventions
supplémentaires aient été prévues pour la sensibilisation à la protection de l'environnement. Je citerai entre
autre le rôle accru conféré aux associations qui oeuvrent dans le domaine, notamment au travers du réseau
CRIE. A cet égard, vous aviez annoncé la mise sur pied d'un CRIE namurois, qu'en est-il  ?

Vous n'êtes pas sans savoir que de nombreux concitoyens méconnaissent la notion de développement
durable. Dès lors, il me semble important que des actions spécifiques soient prévues en la matière.

En ce qui concerne l'OWD, on ne peut que se réjouir de l'augmentation des moyens prévus, mais nous
devons rester attentifs aux résultats de l'audit qui nous serons communiqués prochainement. Il est important
que le débat prévu pour la rentrée parlementaire puisse avoir lieu.

Je m'inscris aussi totalement dans la décision du Gouvernement wallon de diminuer la masse d'encours. En
outre, je me réjouis que les projets de gestion des espaces rurales d'initiative communale puissent bénéficier de
moyens supplémentaires.

Je suis aussi particulièrment satisfaite de constater la proactivité de la Région wallonne en matière de la
gestion des eaux.

Enfin, l'AB 51.06 voit des crédits diminuer et donc inférieurs à l'estimation faite par la DGA. Quelles sont
les obligations de l'Union européenne en la matière  ? La Région wallonne n'est-elle pas en retard par rapport à
la Directive européenne  ?

Mme Françoise Fassiaux-Looten (PS). – Je vais m'attacher au tourisme et à l'agriculture.

Concernant le tourisme, il faut relever qu'un programme est en cours, comprenant une grande campagne de
promotion, qui a été mise sur pied. Il s'agit d'une campagne d'affichage qui a commencé à la fin du mois passé
en Flandre, concernant la promotion des produits wallons.

Son montant maximal serait de 300.000 euros. Or, les chiffres de l'AB 33.01.00 ne correspondent pas à
cette somme. Confirmez-vous le montant de 300.000 euros  ?

Concernant le secteur de l'agriculture, je suis très satisfaite des efforts de financement des PCDR. Les
communes ont besoin d'un soutien, soutien qui est le bienvenu.

Concernant l'AB 31.02, je souhaiterais savoir quelles associations bénéficient de l'octroi de subventions en
la matière  ? N'y a-t-il pas chevauchement avec l'APAQ-W  ? Cela semble logique, considérant qu'une série de
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missions n'est plus de l'ordre de l'OPW. Je n'imaginais cependant pas qu'il s'agissait de vider un opérateur
pour un autre. S'agit-il d'un jeu de transfert  ?

De plus, l'APAQ-W est sensée présenter son budget pour le printemps. L'a-t-elle fait  ? En terme de travail
structurel, il faudrait les inciter dans ce sens.

Enfin, les cotisations des producteurs sont-elles maintenues  ?

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Je souhaiterais obtenir un éclaircissement. Dans les recettes
relatives aux investissements des intercommunales dans la gestion des déchets, je vois un remboursement
partiel de 343.000 euros. Que recouvre-t-il  ?

De plus, il me semble aberrant d'obtenir seulement aujourd'hui les résultats de l'objectif n°1 de la période
1994-1999.

Concernant la directive au nitrate, en avez-vous fait une évaluation  ? Pourquoi la demande est-elle si faible  ?

Dans le même ordre d'idées, en ce qui concerne l'épuration individuelle, il est vrai que les choses sont un
peu en suspens. À quoi cette stabilité apparente est-elle due  ?

Enfin, je ne vois pas l'ajustement budgétaire de l'Unité de Répression des Pollutions. Est-il présent  ?

M. Pol Calet (PS). – Concernant le contrôle de la pollution et la DPE, je ne vois aucun moyen prévu.
Quid des moyens budgétaires  ?

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. – Je propose d'en rester là momentanément et d'entendre la réponse du Ministre lors de la
reprise à 14 h, après l'interpellation de Mme Dethier.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À INSTAURER UNE COMMISSION D'ENQUÊTE SUR
LA GESTION PASSÉE ET PRÉSENTE DES DÉCHETS DANGEREUX ET TOXIQUES EN RÉGION
WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS (DOC. 405 (2005-2006) — N° 1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Mme Fassiaux est désignée en qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport.

EXPOSÉ DE M. WESPHAEL

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Suite au dernier débat public et aux déclarations d'un membre du
personnel de l'ICDI, je suis inquiet quant aux effets négatifs possibles d'une mauvaise gestion des déchets sur
les travailleurs de cette Intercommunale, les citoyens et l'environnement.

En effet, il semble que des déchets dangereux soient versés par des organismes para-publics.

Dans ce contexte, il est primordial de faire la lumière sur la façon dont les déchets dangereux sont gérés par
les Intercommunales.

En conséquence, Ecolo propose l'organisation d'une commission d'enquête sur cette problématique. Celle-ci
concernerait l'ensemble des Intercommunales responsables en la matière, à savoir l'ICDI, Ipalle, Intradel et
IBW.

En effet, celles-ci sont responsables d'un tiers du tonnage des déchets en Région wallonne, ce qui représente
au moins 130.000 tonnes par an. Il faut également tenir en compte le lavage des fumées sans traitement et les
décharges de classe 1 inexistantes en Wallonie.
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Certes, un premier arrêté a vu le jour le 23 juillet 1987 sur base du décret de 1985 relatif à la gestion des
déchets. Celui-ci décrit les décharges et les différents types de déchets. On peut d'ailleurs observer qu'à partir
de ce moment, une législation assez précise en la matière a vu le jour.

Actuellement, il est cependant essentiel de dresser un état des lieux de ce type de déchets et d'aller au fond
de cette problématique. Nous proposons donc, entre autres  :

• de procéder à un état des lieux complet de la gestion des déchets dangereux  ;
• d'établir la liste exhaustive et descriptive de tous les mécanismes et niveaux de pouvoir et autres lieux

de décision concernés  ;
• de donner une description précise du rôle de chacun  ;
• d'identifier et d'entendre tous les acteurs, intervenants et témoins  ;
• de décrire précisément le rôle de l'ensemble des intervenants.

Outre ces considérations, nous avons appris la présence d'amiante, substance extrêmement dangereuse s'il
est est, dans le parc à conteneurs de Couillet.

L'ensemble de ces éléments réveille les plus vives inquiétudes sur la façon dont les déchets sont gérés en
Région wallonne. La gestion des déchets est une bombe à retardement qui verra le jour progressivement.

En conséquence, nous nous permettons d'envisager la mise en place d'une commission d'enquête en la
matière. Il s'agit d'une initiative parlementaire qui doit être traitée par le Parlement.

DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Joëlle Kapompole (PS). – Beaucoup de choses ont déjà été dites par M. Walry et donc par notre
groupe.

Une chose est claire, nous ne voterons pas cette proposition. Pourtant, notre souci principal est la santé de
nos citoyens. Cependant, nous pensons qu'il est important d'aller plus loin vers des analyses et de mettre en
place des études scientifiques précises et, quoi qu'il advienne, de ne pas créer de sentiment de panique
irraisonné.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je n'ai fait que transcrire les propos d'un membre de l'ICDI. Je n'ai rien
avancé personnellemement.

Mme Joëlle Kapompole (PS). – Loin de moi l'idée de vouloir suggérer une telle chose.

Il est évident que nous sommes d'accord sur certains constats établis, tels que les risques que représentent la
criminalité environnementale en Région wallonne et la crainte légitime des citoyens et des travailleurs de
l'ICDI.

Cependant, nous ne pensons pas qu'une commission d'enquête y répondra. Par contre, il nous semble clair
qu'un travail de renforcement du contrôle de la police de l'environnement doit être mis en place.

Qui plus est, une législation, quasi exhaustive, existe déjà en Région wallonne. Je ne vois pas l'intérêt de
travailler à l'élaboration d'un texte décrétal qui est déjà pris en compte dans la législation actuelle.

Au niveau de la forme, il y a un problème de cohérence quant à la méthodologie proposée. En effet, il ne
me semble pas sain qu'une commission d'enquête se déroule en même temps qu'une action en justice.

De plus, considérant qu'une commission avait déjà vu le jour en 1994, est-il sain, après douze ans, après
une prise de conscience réelle de la situation, de recommencer  ? La réponse est non. Il nous faut nous tourner
vers l'avenir. Il importe de travailler au contrôle et à la façon d'opérer des Intercommunales dans le cadre d'une
commission traditionnelle.

Il est clair que les mauvaises pratiques seront traduites en justice.

En conclusion, cette proposition ne répond pas à notre souci de veille environnementale.

10 P.W.  - C.R.A.C. 176 ( 2005-2006) Commission de l'Environnement - mardi 4 juillet 2006



M. Claude Ancion (MR). – Concernant la problématique générale, la situation décrite semble dramatique.
Il faut revenir à la réalité et ne pas mettre tous les acteurs dans le même sac.

Selon le tableau de bord de l'environnement, la gestion des déchets connaît une amélioration depuis dix
ans. Ce redressement de la situation mérite d'être souligné. En effet, depuis 1994, un véritable arsenal législatif
s'est constitué.

Si la commission d'enquête de l'époque était évidemment justifiée, aujourd'hui, ce n'est plus le cas. Il ne
faut pas noircir volontairement le secteur des déchets.

Il est cependant vrai que, depuis les années 90, la situation n'est pas parfaite.

Quoi qu'il en soit, des tâches claires ont été distribuées à l'OWD et à la police de l'environnement.
Actuellement, il est indispensable d'intégrer et de coordonner leurs missions. Des contrôles doivent être opérés
de façon systématique.

En cas d'infraction, un dialogue doit être établi avec la police locale et le Parquet.

Concernant la proposition en elle-même, l'idée d'une commission d'enquête n'est pas mauvaise, mais elle
n'est ni réaliste, ni opportune. C'est un travail trop vaste et qui demanderait d'opérer tout azimut.

Le MR n'est cependant pas opposé à un scanning des Intercommunales occupées dans le cadre de la gestion
des déchets, ni à une série d'audits permettant de détecter leurs agissements.

L'important est de rassurer les citoyens.

En outre, peut-être serait-il intéressant de mettre en place un groupe de travail permettant la rencontre de
représentants de l'OWD, de la SPAQuE, de Copydeck et de la police de l'environnement. Cette proposition est
celle du groupe MR et nous la défendrons.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Le cdH est très préoccupé par les sujets de la santé et de
l'environnement, comme tout le monde l'a exprimé en séance.

Nous sommes aussi préoccupés quant au fait que les citoyens et les responsables d'Intercommunales se
responsabilisent davantage par rapport à la production de déchets. Peut-être faudrait-il travailler à une
sensibilisation accrue en la matière.

Je vais me montrer un peu plus «  piquante  » en disant que je m'amuse de certaines assertions de M.
Wesphael qui semble, tout à coup, découvrir que le Gouvernement précédent a fait certaines choses qui
n'étaient pas des plus opportunes. Je rappellerai simplement qu'à l'époque, j'avais prévenu cette situation.

Est-ce le bon endroit pour faire ce qu'Ecolo suggère  ? Personnellement, je suis pour l'économie d'énergie et
contre le gaspillage. Nous avons un tableau de bord de l'environnement et une police de l'environnement, entre
autres, qui doivent être mieux coordonnées et mieux mis en musique. Une commission d'enquête pourrait-elle
y parvenir  ? Je ne le crois pas.

De plus, lorsque je vois ce qui est proposé, il me semble qu'avec une vie entière, nous ne parviendrions pas
à procéder à un état des lieux complet, à l'audition de tous les acteurs et de tous les intervenants ... Le temps y
consacré serait énorme. Qui plus est, les champs d'investigation visés empiètent sur les compétences de la
Communauté française relativement à la santé et aux compétences du Fédéral pour ce qui est du plan de
sécurité.

Il est vrai que nous devons travailler à une meilleure coordination des services et à une meilleure
organisation des contrôles. Quant à dire quels responsables politiques doivent se substituer aux instructions
judiciaires, il me semble que M. Wesphael devrait «  arrêter son char  ».

Il est vrai également qu'il existe une certaine faiblesse administrative à laquelle il faut pallier.

En outre, l'absence de décharge de classe 1 mériterait un débat.

N'oublions pas non plus que le manque de réaction des parquets est en amélioration.
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Au vu de ces éléments, je ne pense pas que cette commission relative à la problématique des déchets, que ce
soit pour l'heure ou avec les missions présentées ici soit une bonne idée.

Je vous rappellerai que ce Gouvernement a mis en place la restructuration de la DPE, a été à l'initiative de la
création de l'Unité de répression des pollutions et a revu le Plan wallon des déchets.

En conclusion, cette commission d'enquête n'est pas une bonne idée et ne devrait pas être de l'activité
parlementaire.

M. Pol Calet (PS). – Je voudrais ajouter un mot par rapport à l'ICDI car avant de la condamner, il faudrait
nous montrer prudents. Une étude est en cours. Evitons de surfer en permanence sur l'actualité. Ceci
n'engendre que la surenchère ainsi qu'un climat d'insécurité.

Tous les moyens existent actuellement pour pallier à la problématique des déchets. Avançons-les et
avançons dans le sens des propositions faites par le PS et le MR.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Ma conviction est que des centaines de milliers de tonnes de déchets
sont enfouies de manière illégale. C'est notamment le cas en région liégeoise. Une telle situation mériterait un
inventaire complet.

Il me semble important de ne pas minimiser les choses. Lorsque j'entends mes collègues dire que la
situation est, aujourd'hui, assainie, que la législation est meilleure et qu'en conséquence, il faudrait seulement
augmenter les contrôles et les rendre plus scientifiques, je ne pense pas que de telles dispositions seront
suffisantes au vu de la situation actuelle.

Les mesures prises actuellement ne paraissent pas suffisantes au vu de la situation dans laquelle nous nous
trouvons.

Ceci dit, je ne suis pas étonné du refus que la majorité m'oppose pour la tenue d'une Commission
d'enquête. Je ne suis pas non plus surpris qu'elle fasse référence aux affaires en justice pour justifier ce refus. Je
tiens tout de même à signaler que cet argument est fallacieux car le fait qu'une affaire soit portée en justice
n'empêche aucunement aux parlementaires de mettre sur pied une Commission d'enquête. Celle-ci ne
constituerait qu'une base de travail. Nous retombons dans la même situation que celle que nous avons déjà
connue dans le secteur du logement ou dans le cas de Francorchamps. Je ne suis donc pas surpris par la
position du cdH ou du Parti Socialiste.

La position du MR est quelque peu différente. Si celui-ci semble s'opposer à la mise sur pied d'une
Commission d'enquête car cela pourrait jeter l'opprobe sur les intercommunales chargées de la gestion des
déchets — ce qui n'est absolument pas mon objectif -, je l'entends pourtant réclamer la tenue d'un audit
extérieur ou encore la mise sur pied d'un groupe de travail. Pour ma part, j'aimerais que l'on m'explique la
différence entre une Commission d'enquête et un audit extérieur.

Je regrette que cette proposition n'entraîne pas votre adhésion, toutefois je la maintiens et je demande qu'un
vote ait lieu.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Il n'est pas étonnant que M. Wesphael défende sa
proposition, mais j'aimerais lui signaler que nul ne s'est opposé à la tenue d'un débat sur ce point. Nous
sommes tous d'accord sur la nécessité de faire le point sur ce sujet et nous sommes tous animés par la même
volonté d'améliorer la situation. Personne ne s'est opposé à la poursuite de la réforme des intercommunales. Je
n'accepte pas qu'une personne puisse affirmer que la majorité ne poursuit pas l'objectif de mettre les choses en
ordre. Notre préoccupation première est de prendre les bonnes mesures aux bons endroits.

Je ne vois pas la nécessité de mener une enquête pour apprendre des choses que l'on sait déjà. L'objectif des
parlementaires n'est pas de remplacer les différents niveaux de pouvoir existants.

M. le Président. – En tant que Commissaire, je m'associe totalement aux propos de Mme Corbisier.
Comme elle, je tiens à vous rappeler qu'une réforme des Intercommunales est actuellement en cours et que des
procédures de justice ont été lancées. Or, nous savons pertinemment qu'une Commission d'enquête peut
parfois avoir des répercussions négatives sur le cours de la justice.
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En outre, je vous rappellerai que la rentrée parlementaire sera l'occasion de mener un débat en profondeur
concernant le Plan wallon des Déchets. Il me semble que la mise sur pied d'une Commission d'enquête ne
répond qu'à l'objectif d'exister politiquement. Cela aboutirait à multiplier les problèmes au lieu de les résoudre.

M. Claude Ancion (MR). – Je tiens tout d'abord à signaler que mon Groupe s'abstiendra lors du vote de
cette proposition. J'espère cependant que notre proposition concernant la mise sur pied d'un groupe de travail
pourra être entendue, il s'agit d'une question d'honnêteté vis-à-vis de la population.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Il me semble que le débat concernant l'opportunité de mener ou non une
Commission d'enquête est d'ores et déjà clos. J'aimerais simplement faire remarquer à notre Assemblée que
nous travaillons pour le moment dans l'illégalité. En effet, le Plan wallon des Déchets prévoit que le
Parlemennt wallon puisse mener une évaluation tous les deux ans. Dès lors, nous aurions dû nous atteler à
cette tâche dès le début de cette législature.

Ma conviction est que cette commission est bel et bien utile.

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – Nous sommes actuellement face à une initiative
parlementaire, mais cela n'empêche pas de demander l'avis du Ministre concerné. Il me semble que nous
sommes en démocratie et connaître l'avis du Gouvernement sur ce sujet serait une plus-value pour la qualité de
nos débats.

M. le Président. – nous allons donc demander au Ministre ce qu'il en pense.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. –
D'aucuns voudraient tenir à la fois le rôle d'enquêteur, de Ministre et de Parlementaire mais cela ne me semble
pas opportun.

Tout d'abord, je voudrais remercier l'ensemble des parlementaires présents pour la qualité des débats. Bien
entendu, je ne me prononcerai pas sur l'opportunité de mener ou non une telle commission d'enquête.
Cependant, j'aimerais vous apporter quelques éléments d'information supplémentaires.

La Commission d'enquête de 1994 avait fait état de toute une série de constats. Selon moi, deux d'entre eux
n'avaient pas encore complétement été rencontrés. Je citerai ainsi la nécessité d'établir une décharge de Classe 1
en Région wallonne. A cela s'ajoute une question subsidiaire  : si une telle décharge voyait le jour, cela éviterait-
il les fraudes constatées  ?

Le deuxième point problématique concerne les sanctions et le contrôle. Sur ce point, le Gouvernement a
pris différentes dispositions notamment à travers l'UWRP. Cela n'est peut-être pas encore suffisant, mais il
s'agit d'une étape importante. Grâce à cette instance, la DPE disposera désormais d'un bras armé.

J'aimerais maintenant m'attarder sur l'évolution de l'Office wallon des Déchets. Il est évident que cet
organisme souffre d'un manque de personnel, mais selon moi, il ne s'agit pas du seul point problématique. Un
changement de mentalité est aussi nécessaire. C'est pourquoi un audit est en cours d'élaboration ce qui nous
permettrra d'avoir un screening complet de la situation.

Toujours concernant la DPE, l'audit sorti en 2003 avait mis en avant douze points problématiques. On peut
notamment relever le manque de formation des agents ou encore le manque de coordination que ce soit avec les
communes ou les Parquets. Face à ces remarques, différents programmes ont ainsi vu le jour et les différentes
réponses sont soit déjà existantes soit sont en cours d'élaboration. Je citerai notamment le protocole d'accord
prévu avec les communes, la mise sur pied de l'UWRP ou encore les différentes mesures en vue d'améliorer la
coordination avec les Parquets. A cet égard, je mentionnerai notamment une meilleure formation des agents
pour la rédaction des PV qui constitue une base essentielle.

En ce qui concerne l'aspect sanction, il est évident que nous devons encore améliorer les choses, mais de
grands pas ont déjà été accomplis. J'ai notamment rencontré hier les dirigeants d'une entreprise chargée de la
gestion des déchets amiante-ciment et ces personnes m'indiquaient la législation beaucoup plus laxiste de la
Région flamande en la matière. Vous comprendrez donc mon irritation lorsque d'aucuns affirment qu'en
Région wallonne, rien n'est fait pour régler le problème. Ceci dit, le fait que la situation soit plus dégradée
ailleurs, ne nous dispense pas de tout faire pour améliorer les choses.
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Par rapport à l'actualité et aux problèmes rencontrés au niveau de l'intercommunale ICDI, sachez que les
éléments ont été transmis aux autorités compétentes. Dans ce dossier, nous avons en effet constaté une
confusion des intérêts puisque certaines personnes étaient à la fois président de l'Intercommunale, gestionnaire
et échevin. A l'avenir, cette situation ne sera plus possible. Il ne sera plus toléré qu'une personne puisse à la
fois être constrôleur et contrôlé.

Nous avons aussi opté pour un renforcement du rôle des administrateurs et des communes concernées qui
auront désormais leurs mots à dire concernant la destination des déchets. A cet égard sachez qu'en ce qui
concerne la décharge de Bouffioulx, l'ensemble des analyses menées nous ont apportées des nouvelles
rassurantes. Quoi qu'il en soit, l'enquête est toujous en cours.

Pour ce qui est du volet fraude, nous mènerons un débat très important dès la rentrée parlementaire pour
pouvoir modifier le décret de 1996. En cette matière, un des éléments qui me semble fondamtental concerne
l'harmonisation fiscale. Selon moi, cettre mesure permettra d'éviter de nombreux dérapages.

L'autre point important concerne les exportations et importations de déchets d'une Région à l'autre. De
nouveau, l'harmonisation fiscale me paraît être un bon moyen d'éviter de telles pratiques.

En outre, sachez que nous avançons dans la hiérarchie des différentes méthodes de traitement. Je vous
annonce aussi que nous progressons vers une plus grande autonomie dans la gestion de nos déchets. Mais cela
en harmonie avec les autres Régions et ce, dans le but d'éviter toute tentative de fraude. Un alignement des
politiques entre la Région wallonne et flamande est un point particulièrement important. Nous agissons
d'ailleurs dans le même esprit avec nos plus proches voisins.

Je partage votre souci de contrôler l'ensemble des flux ainsi que votre volonté de combler la dette
environnementale. A cet égard, nous devons faire face à un lourd passé ndustriel. C'est pourquoi le
Gouvernement a consenti de lourds investissements afin d'assainir les sites pollués. Le chemin à parcourir par
rapport à cette dette environnementale est encore long mais si les efforts sont poursuivis au même rythme
qu'aujourd'hui, j'ai bon espoir. La responsabilité des pouvoirs publics en la matière est importante tout comme
celle des entreprises privées. Aussi, je ferai preuve de la plus grande sévérité pour que ceux qui ont pollué
paient la dette environnementale.

Par exemple, dans le cas de la décharge du radar à Flobecq, sachez que le dernier arrêt en la matière donne
raison à la Région. Aussi, je poursuivrai mes efforts pour que l'exploitant concerné paie sa dette
environnementale.

Par rapport à la nécessité de mettre sur pied un groupe de travail, j'aimerais toutefois vous signaler mon
engagement de vous transmettre toutes les informations utiles en temps et en heure que ce Groupe de travail
existe ou non. Que ce soit pour l'audit actuellement en cours à l'OWD ou pour l'analyse menée actuellement
dans le secteur des intercommunales, je ne manquerai pas de vous transmettre toutes les informations
nécessaires.

Je remercie l'ensemble des parlmentaires d'avoir participé à ce débat.

M. le Président. – Je déclare la discussion générale close. Je vous remercie pour la qualité et la sérénité de
vos interventions. Je vous propose de passer désormais au vote.

VOTE

M. le Président. – Nous allons voter sur la proposition de résolution visant à instaurer une commission
d'enquête sur la gestion passée et présente des déchets dangereux et toxiques en Région wallonne, déposée par
MM. Wesphael et consorts (Doc 405 (2005-2006) N°1).

La proposition de résolution visant à instaurer une commission d'enquête sur la gestion passée et présente
des déchets dangereux et toxiques en Région wallonne, déposée par MM. Wesphael et consorts (Doc 405
(2005-2006) N°1) a été rejetée par 8 voix et 3 abstentions.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je tiens tout de même à signaler que, n'ayant pas la possiblité de
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participer au vote, nous n'avons pu exprimer notre accord avec cette proposition mais que cela ne signifie pas
qu'il est inexistant.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration de son rapport.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT EN CE QUI
CONCERNE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DES EAUX (DOC. 418 (2005-2006) — N°1)

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. Philippe Fontaine (MR). – Je voudrais signaler notre désaccord concernant l'examen de ce point étant
donné le non-respect des délais en matière de transmission des documents. Notre position ne concerne pas le
fond du dossier mais bien la forme, nous estimons qu'il serait plus opportun d'examiner ce point jeudi afin de
permettre aux parlementaires de l'étudier en profondeur. La lenteur du Gouvernement pour approuver ce texte
en troisième lecture ne doit pas se reporter sur le travail des parlementaires.

M. le Président. – Je vous signale que ce texte a fait l'objet d'une demande d'urgence, c'est pourquoi nous
l'avons inscrit à l'ordre du jour. Sachez que nous avons mis tout en oeuvre pour que les documents puissent
vous être transmis le plus rapidement possible. Cependant, j'étais bien conscient que cela risquait d'éveiller
votre vigilance. Je souhaite que nous nous inscrivions dans une démarche constructive.

Je comprends votre remarque mais accepteriez-vous que l'exposé du Ministre se tienne aujourd'hui et que la
discussion générale ait lieu jeudi. Mon objectif étant de travailler le plus efficacement possible.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Mon
objectif est que ce texte puisse être examiné avant d'entrer dans la période de transition qui suivra
inévitablement les élections communales.

M. le Président. – Tout le monde semblant marquer son accord pour que l'exposé du Ministre ait lieu
aujourd'hui, je propose de lui céder la parole. La discussion générale aura quant à elle lieu ce jeudi.

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – Madame Tillieux est désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

EXPOSÉ DU MINISTRE

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Vous
me permettrez de commencer mon intervention en replaçant ce projet de décret dans son contexte. Le décret du
7 mars 2001 fut l'occasion de réorganiser de manière complète le secteur de l'eau en Région wallonne. Ce
décret a fait de la SWDE un outil public à vocation régionale doté des moyens nécessaires pour mettre en
oeuvre sa mission et être l'élément moteur d'une réorganisation du secteur de l'eau potable favorisant une plus
grande égalité et une garantie d'accès à tous les citoyens wallons.

Ces objectifs ont été renforcés par le décret de 2004, relatif à la tarification de l'eau en Région wallonne, ces
différentes mesures permettant de tendre vers l'objectif d'une harmonisation générale du prix de l'eau. La
SWDE qui était confrontée à 34 tarifs différents a ainsi pu mettre en place un tarif unique à partir du 1er
octobre 2004. Ainsi, plus de la moitié des Wallons paient désormais le même prix.

Devant le triple défi de sa propre réorganisation en vue de mieux optimaliser encore l'efficience du service,
des intentions européennes de mise en concurrence des opérateurs publics qu'il convient d'anticiper et de la
réforme des intercommunales initiée par le Gouvernement, la SWDE se doit encore d'évoluer vers une structure
fédératrice, ouverte aux autres acteurs du secteur de la production et de la distribution d'eau, en garantissant un
service de proximité au citoyen et en renforcçant une proximité décisionnelle des communes associées.
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 Le décret comporte en outre un volet institutionnel.

Le but est  :
• de garantir à la SWDE la compétence excusive de distribution d'eau sur le territoire  ;
• de mieux définir le cadre de ses missions  ;
• de parfaitement s'intégrer aux dispositions décrétales relatives au contrat de gestion  ;
• d'améliorer le fonctionnement interne de la société  ;
• d'organiser la société afin qu'elle mène à bien ses missions  ;
• d'adapter les organes décisionnels.

Ce décret est donc un cadre général qu'il nous faudra compléter ultérieurement.

Son objectif est de renforcer la proximité et la qualité des services de la SWDE ainsi que de mieux intégrer
les communes qui y sont associées.

Pour y parvenir, nous comptons parvenir à  :
• la création de huit succursales d'exploitation  :

• l'activité de production d'eau gérée au niveau de la structure centrale et la rencontre des objectifs
de la directive cadre sur l'eau  ;

• la taille des succursales prendra en compte les réalités géographiques  ;
• la mise en oeuvre opérationnelle des huit succursales se fera de façon progressive dès qu'elles

seront opérationnelles.
• la création de conseils d'exploitation  :

• la participation des communes au sein de ceux-ci  ;
• le pouvoir de gestion confié à ces conseils.

• La rationalisation des organes de gestion  :
• la suppression de treize comités  ;
• la composition du CA de 17 membres, comme actuellement  ;
• la hiérarchie des différents organes, à savoir CA, conseil d'exploitation et comité de gestion  ;
• le comité de direction pourrait passer de trois à cinq membres.

L'entrée en vigueur de ce décret va se faire en même temps que l'arrivée d'Aqua Sambre dans la SWDE.
D'autres acteurs devraient prochainement l'intégrer.

En marge de ce décret, la SWDE est en train de revoir son organisation interne.

Un nouveau contrat de gestion de la SWDE se fera sur cette base avec l'amélioration de la qualité, de la
proximité et de l'intégration des communes.

En conclusion, cette évolution tient de différents éléments tels que les normes et les règles européennes qui
sont de plus en plus strictes en la matière.

J'en ai terminé pour mon exposé général. Nous continuerons ce point jeudi après-midi.

ORGANISATION DES TRAVAUX (SUITE)

M. le Président. – Des documents viennent d'être photocopiés concernant le projet de décret et les
amendements concernant celui-ci. Ils vont vous être distribués immédiatement afin que chacun puisse travailler
dessus d'ici à jeudi.

Concernant ces copies, sachez que les numéros présents en haut de page à droite ne sont pas des numéros de
pagination, mais indiquent les articles concernés.

Conservons-nous le jeudi à 14 h pour entamer la discussion générale sur le projet de décret que nous venons
d'aborder  ?

Mme Anne-Marie Corbisier-Hagon (cdH). – En ce qui me concerne, 14 h 30 serait parfait.

M. le Président. – Personne n'émettant d'objection, nous nous réunirons donc jeudi à 14 h 30.
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Pour aujourd'hui, nous reprendrons l'après-midi avec l'interpellation de Mme Dethier, suivie de la réponse
du Ministre sur l'ajustement budgétaire, avant d'entamer les questions orales qui seront épuisées aujourd'hui.

- La séance est suspendue à 12 heures 28 minutes.

- La séance est reprise à 14 heures 09 minutes.

M. le Président. – Je vous propose de reprendre nos travaux par l'interpellation de Mme Dethier-Neumann
concernant «  l'état d'avancement du Programme de développement rural et les priorités définies par le
Gouvernement  ». Je vous rappelle que le règlement prévoit que le parlementaire pose sa question, que le
Ministre y réponde et que le parlementaire réplique à nouveau.

INTERPELLATION

L'ÉTAT D'AVANCEMENT DU PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT RURAL ET LES PRIORITÉS
DÉFINIES PAR LE GOUVERNEMENT

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – A votre initiative, le Gouvernement wallon vient d’adopter en
première lecture un plan stratégique pour le Programme wallon de Développement rural pour la période 2007-
2013, le plan précédent venant en effet à échéance fin 2006.

Le Conseil européen du 20 février dernier avait fixé pour ce plan trois axes verticaux autour desquels la
proposition que vous faites se décline  :

• l’amélioration de la compétitivité des secteurs agricole et forestier  ;
• l’amélioration de l’environnement et du paysage  ;
• l’amélioration de la qualité de la vie dans les zones rurales et l’encouragement de la diversification de

l’économie rurale.

Cette dernière priorité regroupe ce que nous appelons communément en Région wallonne le
«  développement rural  », notamment le décret de 1991 mettant en œuvre les plans communaux dont
bénéficient de nombreuses entités.

S’y ajoute encore un quatrième axe horizontal spécifique que représente l’outil européen LEADER.

Au plan financier et ce, aux fins d’assurer une stratégie équilibrée, un financement minimal a été proposé
par la Commission pour chaque axe, à savoir  : 10 % pour les axes 1 et 3  ; 25 % pour l’axe 2  ; 5 % pour l’axe
LEADER, avec des cofinancements européens variables selon les axes.

Je souhaite dès lors vous demander de dresser l’état du dossier.

Comment se fera la répartition des budgets entre les trois axes  ? Cette répartition est-t-elle différente de
celle adoptée lors du PDR précédent   ?

Les évaluations du PDR précédent faisaient part d’un certain nombre de recommandations. Celles-ci
portaient souvent sur le manque de ciblage des mesures. Comment ce «  ciblage  » a-t-il été intégré d’une
manière générale  ?

D’une manière plus thématique, le nouveau plan prévoit-il le renforcement des mesures en faveur de la
diversification  ? Sous quelle forme  ? Quelles sont les corrections apportées par rapport au plan précédent  ?

En ce qui concerne les mesures agri-environnementales, la Région était encouragée à augmenter la superficie
couverte et améliorer l’efficacité des actions. Comment cela a-t-il été pris en considération  ?

Vous annoncez que l’encadrement et la formation seront renforcés. Comment cela se fera-t-il pour le secteur
des mesures agri-environnementales dont la structure d’encadrement a été supprimée par votre prédécesseur  ?
Est-il prévu un nouvel outil  ?
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Enfin, en ce qui concerne l’axe 3, les évaluations recommandaient une diminution des projets de type
rénovation de places de village, maisons de village…au profit de projets de type aménagement du territoire,
tourisme…Comment ces propositions ont-elles été intégrées  ?

D’une manière plus globale, n’estimez-vous pas nécessaire de procéder à une évaluation concrète des
résultats de la politique menée par la Région wallonne en matière de développement rural dans le cadre du
décret de 1991 aux fins de renforcer l’efficacité de cette politique ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – La
nouvelle procédure réglementaire concernant le soutien au développement rural par le FEADER impose à
chaque Etat membre de présenter tout d'abord un plan stratégique qui reprend le cadre, les lignes directrices de
son PDR et ensuite le programme de développement détaillé traduisant ces objectifs en mesures, moyens et
critères d'appéciation et d'évaluation.

Le 22 juin dernier, le Gouvernement a approuvé ma proposition de plan stratégique en première lecture.

Ce document est maintenant présenté de façon informelle à la Commission. Après les adaptations apportées
en réponse aux commentaires de la Commission, une version définitive sera présentée, en septembre, à
l'approbation du Gouvernement et introduite officiellement auprès de la Commission.

Sur cette base, le programme sera élaboré. Tous ces détails ne sont dès lors pas encore fixés.

La répartition budgétaire entre les axes doit encore faire l'objet d'une concertation sur base d'éléments
chiffrés tenant compte de l'historique des moyens, de la charge des engagements du programme actuel et des
nouvelles mesures à charge du PDR.

En particulier l'importance  :
• pour l'axe 1 des subventions intérêts, que le FEADER ne financera plus au-delà de 2013  ;
• pour l'axe 2, les charges très élevées des programmes agri-environnementaux de 5 ans entamés en 2006

et avant, ainsi que le financement du programme Natura 2000.

Il ne faut pas oublier non plus que près d'un tiers du budget FEADER wallon profitent maintenant de la
modulation prélevée sur les primes uniques payées aux agriculteurs. La déclaration gouvernementale précise
qu'une part significative de ce transfert devra revenir aux agriculteurs.

Au vu de ces divers éléments, on peut dès à présent estimer que les axes 1 — amélioration de la
compétitivité des exploitations agricoles et sylvicoles — et 2 — protection de l'environnement et de la
biodiversité — recevront une part significativement plus importante du budget que l'axe 3 — qualité de vie et
développement économique en milieu rural.

Il est difficile de comaprer cette répartition avec celle de la période 2000-2006 car les dix mesures n'étaient
pas groupées par axe. Toutefois, si on répartit ces aides 2000-2006 suivant les nouvelles classifications 2007-
2013, on obtient très grossièrement 45 % pour l'axe 1,45 % pour l'axe 2 et le solde, soit 10 % pour l'axe 3,
leader et l'évaluation. Le programme 2007-2013 ne s'éloignera pas de cette répartition.

Il mettra cependant l'accent sur la création de plus-value, la qualité des produits, la diversification et la
création d'emplois valorisant les produits agricoles, horticoles et sylvicoles ainsi que le patrimoine
environnemental et culturel tant à l'intérieur qu'en dehors des exploitations agricoles.

Une attention toute particulière sera également accordée au développement des énergies renouvelables tant
dans les exploitations que dans les collectivités.

Sur le plan environnemental, en 2005 les niveaux de soutien des mesures agri-environnementales a déjà été
revu pour favoriser les mesures MAE prises dans des zones présentant un caractère particulier environnemental
ou écologique. Cette orientation sera maintenue.

Par ailleurs, pour ce qui concerne le soutien aux investissements, je mène une réflexion sur une proécdure
de modulation du niveau de soutien en fonction de la finalité de l'investissement.

Ce ne sera plus le type d'investissement qui déterminera le niveau de soutien mais le résultat recherché.
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Par exemple un soutien plus élevé sera apporté à un projet visant à l'amélioration de la qualité, du bien-être
animal ou de l'intégration dans l'environnement qu'à un projet qui a pour unique objet d'augmenter la quantité
produite.

Attention, cela ne signifie pas que ce dernier projet ne bénéficierait plus de soutien, mais qu'il sera financé à
un niveau moindre qu'un projet plus novateur.

Il est bien évident que parmi ces priorités, la diversification occupe une place de choix. Les projets de
diversification bénéficieront d'une priorité élevée et donc d'un taux de cofinancement maximum.

De même j'entends, dans le cadre de l'axe 3, favoriser la création d'ateliers collectifs.

Face aux exigences sanitaires de plus en plus contraignantes, il est de plus en plus difficile pour un
exploitant seul, agriculteur ou non, de financer un atelier de transformation répondant aux normes et rentable.
En soutenant par exemple, un atelier collectif de transformation du lait ou de boucherie, les frais
incompressibles sont répartis entre plusieurs et la rentabilité plus facilement atteinte.

La formation et l'encadrement sont déterminants pour amener de réelles améliorations. Cependant, les
restrictions réglementaires dans ce domaine sont contraignantes. Le financement du fonctionnement de
strucures pérennes n'est pas autorisé. Il est possible, par exemple, de financer la mise au point d'un module de
fomation ou un support pédagogique, mais il n'est pas autorisé de financer le personnel et les moyens
logistiques qui, pendant les six ans du PDR, utiliseront ces outils. La formation — ponctuelle — de
formateurs est toutefois possible.

Pour l'axe 1, je compte «  renforcer les programmes de formation et d'information, en particulier sur
l'évolution et la gestion des prix  ». C'est là un programme nouveau, conséquence de la réforme de la PAC en
2003, qui rendra les prix des produits agricoles beaucoup plus volatils. Les agriculteurs seront préparés à
maîtriser ces variations de prix et une structure performante d'information sur l'évoltuion des prix devra les y
aider.

Du côté des mesures agri-environnementales, c'est indirectement, en dehors du financement PDR, que je
compte agir. Par exemple, j'ai proposé à la ferme-école de Strée de me présenter un programme de R&D sur les
MAE. L'objectif étant de tester en vrai grandeur les MAE pour sélectionner les plus performantes, mais
également de disposer d'un outil de démonstration et de formation à l'intention des agriculteurs.

Enfin, et pour conclure, si l'axe 3 contient bien un objectif de valorisation et de dynamisation du bâti rural,
ce n'est qu'en complémentarité à l'objectif de création d'emploi de diversification repris dans le même axe. La
rénovation de place et maisons de village, sensu stricto, ne relève pas du PDR, mais bien du PCDR et donc
d'autres règlements et financements.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le Ministre pour cette réponse détaillée.
Toutefois, je pense que nous devrons mener une réflexion plus détaillée à la rentrée parlementaire lorsque nous
aurons plus de temps pour en débattre. Pour ma part, j'estime qu'il nous faudra mener une réflexion
transversale sur ce sujet. Je reviendrai donc ultérieurement sur cette thématique.

M. le Président. – Cela clôture le point 4 de notre ordre du jour. Je vous propose maintenant de revenir sur
le projet de décret contenant le premier feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2006. La parole est au Ministre pour répondre aux questions posées par les
parlementaires ce matin.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT DU BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE BUDGÉTAIRE 2006 (DOC.
5-III bcd (2005-2006) — N°1 ET ANNEXE 9)

DISCUSSION GÉNÉRALE (SUITE)

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Je
commencerai par répondre aux questions de Mme Bidoul concernant le Plan wallon des Déchets. Par rapport
au financement en tant que tel, mon prédécesseur avait imaginé différents modèles, mais rien n'avait pu encore
être concrétisé. Ici, nous avons fait le choix de nous baser sur le différentiel par rapport à l'ensemble des
investissements qui, je vous le rappelle, s'élève à plus de 400 millions d'euros. Les subsides de la Région
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wallonne s'élèveront quant à eux à 193 millions d'euros au maximum. A cet égard, nous avons mis en place
un système de cloisonnement au travers duquel une majoration pourra intervenir. Cette mesure empêchera aux
différents outils de croître de manière exponentielle les obligeant alors à trouver toujours plus de déchets. S'il
reste une marge de traitement possible, la décharge ne pourra accepter des déchets industriels que s'il existe un
partenariat.

La rentrée parlementaire sera l'occasion de vous présenter l'ensemble de ce plan et vous comprendrez
l'impossibilité de vous en expliquer tous les détails aujourd'hui mais rassurez-vous vous serez informés de la
manière la plus complète possible.

Au niveau de l'OPW, ma volonté est bien de corréler les missions et les subsidiations. Une des questions
orales portant sur ce sujet, vous comprendrez que je ne m'étendrai pas plus sur cette problématique.

En ce qui concerne les questions de M. Ancion, celui-ci avait commencé son intervention en affirmant que
la qualité des eaux wallonnes était relativement mauvaise. Je suis surpris par cette information puisqu'elle est
tout à fait contraire à l'avis des différents experts de la Commission européenne. Sachez qu'actuellement, 28
des 34 zones d'eau de baignade wallonne sont conformes aux normes et que notre objectif est d'arriver le plus
rapidement possible à la mise en conformité de la totalité de ces zones. D'ici 2008, cet objectif devrait pouvoir
être atteint. Mais j'admets que l'une de ces zones continue à nous poser des problèmes et qu'elle devra encore
subir différents travaux d'aménagement afin d'être mise en conformité.

Afin d'être le plus efficient possible, nous nous sommes fixés différentes priorités qui sont les suivantes  :
les zones de baignade, les zones de captage et les masses d'eau à risque. C'est le bon sens qui nous a guidé
dans ces choix.

Comme vous l'avez signalé j'ai présenté le 16 mars denrier une note prévoyant la mise en place de différents
groupes de travail. Bien entendu, vous serez tenus au courant de l'évolution de leurs travaux.

Concernant votre interrogation par rapport aux primes, nous avons prévu l'obtention d'une prime de 4.000
euros pour les personnes se trouvant en zone prioritaire. Cette somme est justifiée par le fait que cette mesure
est obligatoire. Lorsque cette mesure se fait sur base volontaire, la prime est alors de 2.500 euros.
Actuellement, sur les 5.000 stations d'épuration individuelles, plus de 90 % d'entre elles étaient obligatoires.
Vous constaterez donc que les initiatives d'installation sont peu nombreuses.

Notre objectif est d'agir au plus vite afin de limiter l'impact environnemental. Nous tentons en outre
d'encourager la mise sur pied d'autres méthodes, tel le lagunage.

Quoiqu'il en soit, nous faisons tout ce qui est possible pour arriver à un équilibre entre collectif et
individuel. Notre analyse de la situation prend en compte l'ensemble des coûts qu'entraînent de telles
installations.

Les zones prioritaires définies en 2006-2007 s'axent donc sur les eaux de baignade. En ce qui concerne le
captage, nous avons fait le choix d'y aller progressivement. Nous entrons actuellement dans une phase de
caractérisation des zones. Une fois cette étape terminée, nous déterminerons l'ensemble des obligations à
respecter pour chacune d'entre elles.

Concernant la période 2007-2013 de la PDR, nous maintiendrons un montant de 40 % pour l'Axe 2.

Par rapport au zèle de certains agents de la DNF, dans l'application des mesures Natura 2000, je ne peux
que me baser sur des cas précis. Dès lors, si vous constatez des manquements, je vous encourage à me les
signaler.

Quoi qu'il en soit, sachez qu'une réunion est prévue entre les différents partenaires afin d'accorder leur point
de vue en la matière.

Nous nous trouvons actuellement dans une période quelque peu troublée où certains nous demandent
d'accélérer notre action alors que d'autres nous réclament un délai supplémentaire. Lorsque le premier arrêté de
désignation aura été pris, il sera présenté à cette Commission. Notre volonté est d'aller vers plus de
concertation entre les différents acteurs concernés.
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Certains d'entre vous m'ont demandé d'extrapoler sur les montants nécessaires à la mise sur pied de ces
différentes mesures mais il est très difficile de vous communiquer des chiffres en cette matière.

Comme vous l'avez signalé, une zone Natura 2000 ne signifie pas une zone sans activités. L'objectif est de
prendre le maximum de précaution afin de protéger un espace particulier. Dès lors, les différentes mesures
prises peuvent très bien combiner un intérêt économique et écologique.

Concernant la question de Mme Tillieux ayant pour objet la possiblité d'établir un CRIE namurois, je vous
informe que nous sommes actuellement face à trois projets de qualité parmi lesquels nous devons encore
choisir. Il s'agit d'un choix compliqué car ces trois associations sont de grande qualité.

En ce qui concerne les actions de promotion pour le Développement durable, sachez que différentes mesures
existent d'ores et déjà. Il existe, par exemple, des initiatives intéressantes au nivau communal.

Concernant le Plan «  pluie  », celui-ci a été adopté en 2003 par le Gouvernement. Il met en place 29 actions
et le Ministre-président en assure la coordination. Son budget est de plus ou moins cinq millions d'euros. Sa
période s'étend de 2005 à 2007.

Bientôt, je présenterai 40 % du travail au Gouvernement.

La semaine dernière, au Luxembourg, nous prenions des décisions concernant les inondations et plus
particulièrement sur l'obligation d'établir une cartographie ainsi que la définition de plan d'actions à mener. La
cartographie doit être terminée durant la période 2013-2015. Nous serons donc en avance de six ans sur les
obligations européennes.

Concernant la règle générale de mise aux normes, les normes mentionnées datent du 3 mars 2005.

Le volume de stockage ne peut dépasser trois mois pour les lisiers et fumiers humides.

Depuis le 1er avril 2004, des aides sont disponibles, notamment une aide de 30 euros par mètre carré de sol
en béton armé.

Dans la moitié des cas, le montant des travaux doit être supérieur ou égal à 20.000 euros.

Les dossiers entrent au goutte à goutte. Début 2006, 233 demandes ont été introduites et 112 ont été
validées.

Les retards pris peuvent s'expliquer en partie par le fait que certains agriculteurs tardent à s'adapter. Nous
aurons d'autres éléments en notre possession l'année prochaine.

Concernant notre sanction pour le non respect de la Directive nitrate, un calendrier de date limite est fixé.
Tout le monde devra être aux normes pour le 31 décembre 2010. Au delà de 2008, plus aucune aide ne pourra
être perçue pour la mise aux normes.

De plus, une campagne de sensibilisation forte de mon administration va voir le jour dans l'intérêt des
agriculteurs, de l'environnement et du budget puisque cela ne sera plus financé à l'avenir. Nous nous
évertuerons donc à jouer avec la carotte et à démontrer que la sanction ne tardera pas à tomber.

Concernant le remboursement des Intercommunales, les deux opérations de remboursement sont sans lien
entre elles. Il y a, d'une part, le remboursement des Intercommunales pour un montant de 743.000 euros et,
d'autre part, le remboursement pour le compte de l'Intercommunale d'aide européenne financière.

Concernant le crédit CRA, celui-ci se traduit par une dotation budgétaire de l'OWD.

En ce qui concerne l'Unité de Répression des Pollutions, nous n'avons pas utilisé de force d'ajustement
budgétaire, car la réalité budgétaire de cette unité ne verra le jour que l'an prochain. Je vous donne donc rendez-
vous au mois d'octobre.

La promotion des produits wallons connaît un supplément de 500.000 euros du budget au travers
d'opérations diverses.
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L'allocation 31.02 ne constitue pas un double emploi avec l'APAQ-W qui s'occupe, elle, de la promotion
de la qualité. Cette allocation est destinée aux organismes non institutionnels tels que  : le Cari, l'UAP, la
FWA, Agricall ...

Pour ce qui en est des cotisations, aujourd'hui, dans la répartition au niveau de l'APAQ-W, la part est de
plus ou moins de 45 à 55 %.

Il est vrai que ce système, dans le décret, reprend l'ensemble des politiques de promotion de l'APAQ-W. Il
devra être revu. En effet, les royalties devaient remplacer les cotisations. C'était la contre-offensive au niveau
budgétaire. En conséquence, des garanties devront être offertes.

J'ai rencontré, en son temps, les représentants des différents secteurs. Nous avons abordé les missions de
l'APAQ-W et la façon dont ils voulaient lui être associés. J'ai apporté la garantie de corrélation entre le
montant de la cotisation et la part du secteur en terme de promotion. Cela doit être équilibré. Il en sera de
même pour les montants utilisés. Grâce à cette décision, nous pourrons retrouver une certaine confiance.

Nous avons travaillé, également, afin d'éviter tout double emploi.

Enfin, le plan pluriannuel est en discussion actuellement. Il est fonction de ces éléments.

M. Claude Ancion (MR). – Concernant l'état des eaux en Wallonie, vous avez bien répondu et j'ai été
heureux de vous entendre citer le travail important de votre prédécesseur effectué en la matière en 2004-2005.

De plus, vous avez fort bien répondu au sujet de la problématique de l'épuration individuelle, collective et
de la prime y attribuée. Je vous en remercie.

Enfin, concernant Natura 2000 et la DNF, je prends note que vous avez «  menacé  » les agents en cause.
Toutefois, il y a encore à faire en la matière.

En conclusion, nous ne voterons pas en faveur de l'ajustement.

M. le Président. – Je propose une courte suspension afin de permettre à certains de nous rejoindre.

- La séance est suspendue à 15 heures 10 minutes.

- La séance est reprise à 15 heures 20 minutes.

VOTE

M. le Président. – Nous allons voter sur la recommandation en faveur du projet de décret contenant le
premier feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l'année budgétaire
2006 (Doc. 5 — III bcd (2005-2006) — N° 1 et annexe 9) à la Commission du Budget, des Finances, de
l'Équipement et du Patrimoine.

Le projet de décret contenant le premier feuilleton d'ajustement du budget général des dépenses de la Région
wallonne pour l'année budgétaire 2006 (Doc. 5 — III bcd (2005-2006) — N° 1 et annexe 9) a été recommandé
à la Commission du Budget, des Finances, de l'Équipement et du Patrimoine par 6 voix contre 4.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au rapporteur pour l'élaboration de son rapport. 

QUESTIONS ORALES

L'OPÉRATION «  JOURNÉES FERMES OUVERTES  »
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M. Jean-Luc Crucke (MR). – Les 24 et 25 juin 2006, l’opération «  Journées Fermes Ouvertes  » a tenu sa
10ème édition.

Ces journées ont pour but de permettre à la population de découvrir les multiples facettes du métier
d’agriculteur. Différentes fermes ont ainsi ouvert leurs portes et rendu accessibles à tous les réalités du monde
rural.

Pouvez-vous dresser le bilan de cette 10ème édition de l’opération «  Journées Fermes Ouvertes  »  ? Combien
de fermes ont participé à l’édition 2006  ? À combien est estimé le nombre de visiteurs de ces fermes ouvertes ?
Quel est le budget annuel, notamment en terme de promotion, affecté à cette démarche  ? Comment évaluez-
vous l’impact de ces journées  ?

Dans le même esprit, pouvez-vous dresser un bilan global de dix années de «  Fermes Ouvertes  » et ceci,
également en termes de participation, de fréquentation et de promotion  ?

Comment voyez-vous, l’avenir de ces «  Journées Fermes Ouvertes  »  ? Quelles en sont les perspectives
futures  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – 66
exploitations agricoles ont ouvert leurs portes le week-end des 24 et 25 juin 2006.

Aujourd'hui, je ne peux vous donner un bilan très précis de l'opération. On peut toutefois estimer le nombre
de visiteurs à 110.000. Ce chiffre sera bien évidemment à préciser sur base des rapports qui seront remis par
les 66 fermes participantes. Dès que ce dossier me sera parvenu, je vous en ferai part.

Le budget promotionnel est de 170.000 euros, plus la promotion assurée par l'exploitant et qui peut être
prise en compte dans le cadre des subventions allouées aux fermes participantes.

Depuis le début de l'opération des fermes ouvertes en 1996, plus de 292 fermes ont participé aux 10
éditions et on estime que plus d'un million de visiteurs sont entrés dans une de ces fermes ouvertes.

L'organisation des JFO, en 10 ans, s'est structurée en axant principalement son développement sur la qualité
du programme de découverte proposé au public via entre autres une sélection objective des fermes participantes
et via l'encadrement de celles-ci.

D'une part, l'avenir des JFO ne pourra être assuré qu'à travers une poursuite du travail en matière de
sélection et d'encadrement des fermes participantes et par une accentuation du travail de promotion vers les
publics issus de pays ou régions avoisinants, en envisageant des synergies avec les acteurs de promotion du
tourisme wallon.

Ceci permettrait d'envisager une activité très attractive donnant l'occasion de découvrir toute la région. Nous
espérons la mise en place d'une campagne vers Bruxelles et la Flandre.

Enfin, nous pourrions combiner l'action des JFO avec un renvoi vers des attractions touristiques situées à
proximité de la ferme.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je vous remercie pour votre réponse. Cette opération est bien menée et
permet au public de voir et de comprendre l'activité agricole.

De plus, je souscris entièrement à votre idée pour autant que tout reste centré sur la ferme.

LES CLOCHES D'ÉGLISE

M. Willy Borsus (MR). – N’ayant pas obtenu votre réponse à la question que j’adressais conjointement,
lors de la dernière séance du Parlement wallon, à votre Collègue le Ministre Courard et à vous-même, je me
permets de revenir vers vous dans ce dossier, car le Ministre Courard n'y avait répondu que très partiellement.

Mon attention a été attirée par un article de presse relatant une action étonnante intentée contre le doyen
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d’une paroisse d’Andenne. Cette action consiste à faire taire le carillon de la collégiale dont les nuisances
sonores perturberaient le repos des riverains.

Sans entrer dans un débat philosophique ou religieux, il nous paraît étonnant de constater que ces carillons,
ayant notamment rythmé les travaux des champs dans les communes rurales pendant des siècles, soient
aujourd’hui remis en cause en raison du «  bruit  » qu’ils occasionnent. Est-il imaginable que des carillons,
cloches ou autres campaniles…. soient réduits au silence ?

Cette action intentée par les riverains risquerait-elle réellement de «  sonner le glas » des carillons ?

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le Ministre, quelle est votre analyse de la situation  ? Quels sont
les dispositifs réglementaires qui s’appliquent en la matière ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Dans
ce dossier, le maître-mot reste le respect de l'autonomie communale.

Le son de cloches d'églises et carillons n'est pas visé par une norme ou réglementation au niveau régional.
Par contre, le fonctionnement des cloches peut faire l'objet d'un règlement communal.

En effet, la loi communale prévoit que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants de la
tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics et de réprimer les atteintes à la tranquillité publique.

Les notions de confort ou de gêne dus au bruit sont essentiellement subjectives. Dans toutes les situations
donnant lieu à un conflit en raison d'un bruit, il se trouve des personnes très dérangées et d'autres qui ne le
sont pas. La commune doit donc faire un choix en fonction des différents facteurs qui interviennent comme la
proportion de personnes gênées, le caractère touristique ou non de la ville, le degré moyen de tolérance.

Etant subjectives, ces notions sont d'ailleurs susceptibles d'évoluer au cours des époques. Les exigences
actuelles de la population en matière de tranquillité sont plus sévères que par le passé. Elles sont aussi très
différentes selon les cultures. En particulier dans le cas d'un carillon d'église, la gêne sera très dépendante de
l'attitude que chacun adopte envers le son des cloches.

L'artricle 561 du code pénal réprime le tapage nocturne. La jurisprudence en la matière a restreint
l'application de cet article aux bruits délibérément destinés à troubler le calme.

Il est donc très peu probable que la notion de tapage nocturne puisse être invoquée dans le cas qui nous
occupe.

Il existe enfin une possibilité d'action pour tout citoyen en matière de problèmes de voisinage, sur base de
l'article 1382 du Code civil, qui aborde les questions de propriété et de dommage à autruit.

Il prévoit que  : «  tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute
duquel il est arrivé, à le réparer  ».

Dans le cas d'une telle action, le tribunal civil est donc appelé à se prononcer sur la question  : «  a-t-il
trouble anormal de voisinage  ?  » 

L'avis d'un expert judiciaire est alors souvent sollicité.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour l'ensemble des éléments de réponses qu'il vient
de m'apporter. Je retiens de son intervention qu'il existe une possiblité de régler cette question par
l'intermédiaire d'un règlement communal. J'ai moi-même déjà été confronté à ce type de réclamations, mais
comme il n'existe pas de normes pour déterminer ce qui est acceptable ou non, ce type de problèmes est parfois
difficilement à régler.

LE RÉCENT ARRÊTÉ RELATIF À LA REMISE À L'EAU DES ANGUILLES

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Le Gouvernement wallon a récemment adopté un arrêté visant
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à la remise à l’eau des anguilles pêchées et ce, au motif qu’un rapport sur les poissons de rivière révèle un
dépassement des normes en PCB admises pour ces animaux, les rendant impropres à la consommation.

Si la mesure me semble avérée au plan de la santé publique, permettez-moi de vous interpeller sur l’absence
de mesures et de réflexion sur les causes de cette augmentation.

Depuis quand observe-t-on des dépassements de norme PCB  ? Est-ce une augmentation générale ou est-ce
limité à certaines rivières  ? Une enquête est-elle en cours aux fins d’analyser les causes et les sources de cette
augmentation  ? Quelles mesures générales envisagez-vous au-delà de l’interdiction de commercialisation du
poisson  ?

Vous comprendrez qu’après les dernières pollutions au cadmium voici quelques semaines, je m’étonne de la
légèreté avec lequel ce problème de PCB semble traité, en se limitant à agir de manière curative et pas
préventive. 

Vous faites part de l’information qui sera faite à vos Collègues Fonck et Vienne par rapport à la question de
la santé, mais rien n’apparaît sur une quelconque volonté d’agir au niveau des sources.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. –
Pourriez-vous m'apporter des précisions concernant votre dernière question. Qu'entendez-vous par  : «  Je ne vois
rien comme volonté d'action au niveau des sources  ?  »

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je m'interroge sur la prévention et les solutions prises pour
déterminer l'origine du PCB

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Les
PCB sont des molécules synthétisées à l'échelle industrielle dès 1929 et utilisées dans de nombreux domaines
allant de l'industrie plastique à l'industrie électrique. Depuis 1985, leur fabrication est interdite et leur
utilisation est strictement réglementée et contrôlée. Ces xénobiotiques ne peuvent plus être utilisés que dans
des systèmes clos, pour quelques années encore, des transformateurs et des condensateurs. Toutes leurs autres
utilisations sont proscrites. Toutefois, en fonction de leur utilisation généralisée dans le passé, les PCB sont
responsables, d'une contamination généralisée de tous les compartiments de la biosphère.

Ce n'est qu'à la fin des années 60 que la dispersion généralisée de ces composés dans tous les
compartiments de la biosphère a été mise en évidence. Actuellement, les estimations les plus précises font état
d'une charge minimale globale en PCB dans les océans de 230.000 tonnes. Dès lors, on peut conclure que la
quantité encore en usage aujourd'hui à l'échelon mondiale, soit 800.000 tonnes environ, représente quatre fois
le total des PCB présents dans l'environnement océanique sans compter que plusieurs centaines de millions de
tonnes sont encore entreposées en attendant d'être détruites.

Leur omniprésence dans tous les compartiments des écosystèmes est due à leur faible hydrosolubilité, à leur
résistance élevée aux processus de biodégradation et de métabolisation par les organismes contaminés, mais
également à leur transport dans des régions parfois très éloignées des sites d'utilisation.

Les rivières qui apparaissent les plus contaminées par les PCB sont la Meuse, la Vesdre, la Sambre et pour
certaines stations, l'Ourthe. L'Escaut et la Dendre présentent également des contaminations élevées.

L'anguille, parce qu'elle est un poisson gras, est un très bon bio-indicateur de la contamination du milieu et
des poissons par les polluants car ceux-ci s'accumulent principalement dans les graisses.

Cela étant, je vous confirme que l'état de nos cours d'eau ne cesse de s'améliorer.

Notre action va donc se centrer autour de deux axes  : 

• le PCB existant encore dans certaines entreprises sera éliminé progressivement selon des conditions
drastiques et suivant des procédures de contrôle strictes  ;

• les investissemnts en termes d'épuration qui, nous ont d'ailleurs permis d'améliorer grandement la
qualité des eaux en Région wallonne agiront quant à eux en complément.

•
Comme vous le constatez, nous avons donc pris différentes mesures en vue d'éviter des intoxications

éventuelles dues à une surconsommation de ce type de poissons. Enfin, sachez que pour ce qui concerne le
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circuit de commercialisation, des contrôles sévères ont été établis, les produits présentés étant de qualité
irréprochable.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – La situation existe donc depuis déjà très longtemps et c'est
seulement maintenant que l'on se rend compte des conséquences. J'espère que ces différentes mesures nous
permettrons de réduire ces taux de PCB. En outre, si les anguilles sont un bon indicateur des taux de PCB
cela n'exclut pas que d'autres poissons puissent eux aussi être intoxiqués. Ne serait-il pas opportun de mener
des analyses sur les autres espèces  ?

LE DÉVELOPPEMENT PAR LA SPAQUE D'ACTIVITÉS INTERNATIONALES

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – La presse s’est faite écho d’une réflexion en cours au sein de la
SPAQUE visant à constituer en son sein un bureau d’études à même de répondre à des appels d’offres lancé sur
la scène internationale. Vous avez vous-même invité la SPAQUE à exporter son savoir-faire.

Cette brusque volonté de créer au sein de la SPAQUE un bureau d’études à vocation internationale
m’interpelle à plus d’un titre.

Autant il me semble essentiel que la SPAQUE entretienne des contacts à l’étranger, soit présente dans des
réseaux d’échanges d’expérience et de formation internationaux, participe le cas échéant à l’un ou l’autre projet
de coopération internationale, autant le développement d’une mission d’opérateur privé avec le risque industriel
ou financier qui y est lié  me semble sortir de la mission dévolue à cette société.

Bien que le décret «  déchets  » de 1996 ne l’interdise pas formellement, il me semble que l’esprit dans
lequel la SPAQUE a été créée et sa vocation de service public n’inclut pas ce type de développements.

Je souhaite dès lors vous poser deux questions.

La SPAQUE n’a-t-elle pas déjà «  fort à faire  » actuellement pour dresser les inventaires des sols pollués et
répondre à ses diverses missions publiques quotidiennes  ?

Ne s’agit-il pas là d’une concurrence directe de cette société publique dans le champ d’action de nombreux
bureaux d’études privés spécialisés dans ces questions  ? N’est-ce pas là une forme de «  concurrence
déloyale  »  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Ayant
acquis, au fil des années une réelle expérience et une compétence reconnue, sachez que la SPAQUE existe
d'ores et déjà au niveau international.

S'agit-il là d'une concurrence déloyale par rapport aux bureaux d'études privés spécialisés dans ces
questions  ?

Je ne le crois vraiment pas. Pour ces missions, hors contrat de gestion, la SPAQUE doit travailler dans le
cadre des conditions normales de marché. Ce qu'elle semble faire.

Je n'ai, par ailleurs, pas connaissance d'une plainte déposée au conseil de la concurrence.

A deux ou trois reprises déjà, l'AWEX, agence wallonne pour l'exportation, a demandé à des représentants
de la SPAQUE de l'accompagner dans des missions économiques à l'étranger. Ce fut notamment le cas en
Tchéquie, en Pologne et en Hongrie.

Nos entreprises peuvent donc jouir de son savoir-faire au niveau environnemental. La SPAQUE peut agir
comme un relai permettant à ces entreprises de décrocher de nouveaux marchés.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Il est un fait que l'on peut avoir une réflexion, mais entre la
réflexion et les déclarations dans la presse, il existe une différence. Selon moi, la SPAQUE doit se concentrer
sur sa mission prioritaire et si elle désire ouvrir ses frontières, cela ne peut se faire qu'en complément de cette
mission. En outre, il se pose aussi la question du financement et des moyens.
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LA FILIÈRE BOIS ET LA RÉGÉNÉRATION DE LA FORÊT WALLONNE

M. René Thissen (cdH). – A l’instar de collègues parlementaires, j’ai rencontré le secteur de la première
transformation du bois qui tire la sonnette d’alarme sur l’avenir de la production forestière wallonne.

Il n’en demeure pas moins que la filière bois est un secteur économique à part entière et qui, comme
d’autres, a besoin de se sentir soutenu mais qui à la différence d’autres secteurs travaille à partir de matières
premières renouvelables. D’où l’intérêt d’accorder une attention toute particulière à cet «  or vert  ».

Comme le faisait remarquer le CRISP en 2005 «  la marge de manœuvre du propriétaire est limitée par la
contrainte de la rentabilité. Cela explique la sur-représentation de conifères dans les forêts non soumises au
régime forestier. Devant le peu de rentabilité, y compris des conifères, des parcelles ne sont plus replantées et
la surface de forêt improductive s’accroît. » Ce qui est particulièrement inquiétant pour l’avenir de la forêt
wallonne et de la filière bois qui occupe encore plus de 12000 travailleurs en zones rurales.

Ce constat repose avec acuité la question de la réduction des droits de succession qui permettrait sans doute
aux propriétaires de diversifier leurs peuplements et qui devrait trouver une solution dans les mois à venir avec
la réforme du Code forestier.

Dans l’attente, ma question est celle de la régénération de la forêt wallonne.

Pour ce faire, la Région a développé un mécanisme de subventions destiné à inciter les propriétaires à
diversifier leurs plantations et à aménager autre chose que des conifères en modulant les aides selon les
essences.

Or au cours de ces dernières années, 74 % de ces aides aux particuliers ont servi pour la plantation de
résineux. L’objectif n’est donc pas atteint. Il faut donc revoir les choses et tenter d’atteindre cet équilibre entre
les espèces. C’est pourquoi il est question dans un avant-projet d’arrêté de revoir le régime des primes et
notamment de supprimer celles relatives à l’épicéa. D’aucuns estiment que cette subvention ne serait pas
déterminante dans la décision de planter de l’épicéa puisque à certains endroits, 97 % des épicéas auraient été
plantés sans subvention. Qu’en est-il, Monsieur le Ministre, sur l’ensemble du territoire  ?

Cette proposition de modification de l’arrêté subventions est extrêmement mal ressentie par le secteur qui
ne comprend pas pourquoi on veut bannir la régénération des épicéas qui sont à l’origine de production
ligneuse de qualité très demandée notamment dans le secteur de la construction avec le risque d’être confronté à
une pénurie d’épicéas dans quelques années.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, nous indiquer où en est l’avancement de ce projet d’arrêté  ? De quel
budget disposerez-vous pour cette année  ? N’y aurait-il pas lieu de relancer la concertation avec le secteur afin
d’éviter certains malentendus  ?

Ainsi, si l’objectif d’arriver à une forêt plus diversifiée est primordial, l’attention à apporter au secteur
économique de la filière bois est importante.

Ne pourrait-on, par exemple  :

• mieux tenir compte des conditions stationnelles qui ne permettent pas toujours tous les types de
plantations  ?

• revoir la problématique du nombre de plant à l’hectare et des distances à respecter entre ces plants  ? Il
semblerait que ce plus grand écartement préconisé dans le projet conduise in fine à produire un bois de
moindre qualité plus difficile à valoriser.

Par ailleurs, qu’en est-il des espèces qu’il est question de promouvoir au travers de ce nouvel arrêté. Ne
risque-t-il pas d’y avoir à certains égards des problèmes de manque de débouchés  ?

Enfin, la gestion durable des forêts passe aussi par un meilleur équilibre forêt/gibier car actuellement, les
surpopulations de sangliers empêchent pratiquement toute régénération naturelle. Quelles mesures seront prises
pour remédier à ce problème  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Je vous
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remercie pour cette question qui me permettra de faire le point sur un sujet qui a fait l'objet de nombreuses
interventions dans les médias et qui a suscité de nombreuses réactions.

Je tiens à vous signaler que j'ai moi-même rencontré les représentants de la filière bois.

Il est clair que la réduction des droits de succession sera une réponse importante aux attentes des
propriétaires privés.

Concernant le projet d'arrêté octroyant des subventions à la régénération chez les propriétaires privés, celui-
ci vise avant tout à diversifier davantage la forêt wallonne.

Le coeur du problème se trouve dans la décision de ne plus subventionner l'épicéa.

Cette essence a rapporté de nombreux bénéfices aux propriétaires et restera pour longtemps une essence
primordiale dans l'économie wallonne. J'ai d'ailleurs visité la semaine dernière une entreprise de charpentes et
de maisons en bois et j'ai pu encore apprécier à quel point l'épicéa wallon reste une essence de grande
importance économique.

Cependant, force est de constater que l'épicéa constitue 33 % des surfaces forestières.

Par ailleurs, les propriétaires privés plantent déjà l'épicéa sans subvention. C'est le cas pour 97 % des
plantations privées d'épicéa sur l'ensemble du territoire. Sur une moyenne annuelle de 450 hectares de
plantations qui ont profité des subventions antérieures, seulement 60 hectares concernaient l'épicéa.

Mon intention n'est pas d'exclure l'épicéa, mais d'opérer un rééquilibrage et de promouvoir des espèces à
potentiel de production élevé, qui possèdent des caractéristiques technologiques au moins aussi intéressantes,
une productivité supérieure et qui permettent une valorisation plus poussée dans la filière de transformation. Le
secteur industriel peut être assuré d'une production toujours soutenue de bois résineux de qualité.

L'adaptation des essences à la station est une condition de base du projet d'arrêté. En ce qui concerne les
densités de plantation, elles ne semblent pas poser de problèmes pour les essences retenues dans ce projet. Par
contre, une réflexion s'indique à propos de la révision des densités.

L'enveloppe budgétaire 2006 est de 400.000 euros. Le projet d'arrêté est soumis à l'avis du Conseil
supérieur de la Forêt et de la Filière bois. Ce point sera débattu au sein de ce Conseil le 5 juillet 2006.

Enfin, je rappelle qu'un meilleur équilibre «  forêt-giblier  » doit être recherché pour limiter les dégâts à la
forêt et préserver la biodiversité, par l'augmentation du plan de tir pour les cervidés.

M. René Thissen (cdH). – Tout comme vous, je pense que la diminution des droits de succession aura un
impact plus important qu'une quelconque subvention. Cela est d'autant plus vrai que cette réduction ne
constituera pas seulement un avantage fiscal, mais aura aussi des conséquences bénéfiques sur la gestion à
moyen et à long terme de l'exploitation et de la forêt. Comme vous l'avez confirmé, 97 % des plantations
d'épicéas se font sans subventions. Dès lors, la suppression de cette subvention ne sera pas dramatique pour le
secteur. Toutefois, ce qui inquiète les exploitants c'est une déconsidération possible de leur produit par la
disparition de cette subvention. Il est donc important que vous fassiez une communication de qualité au
secteur afin de lui assurer votre soutien.

Enfin, il est important que vous preniez en compte les pertes naturelles qui existent d'ores et déjà au niveau
de ces plantations. Dès lors, un espacement de 2,5 m me paraît peu opportun.

Quoiqu'il en soit, je me réjouis de votre volonté de concertation avec le secteur.

Pour ce qui est de l'équilibre gibier-forêt, je pense que nous aurons l'occasion de revenir sur cette
problématique un peu plus tard.

LE PAIEMENT DE LA PRIME POUR LES RÉGIONS DÉFAVORISÉES

M. Herbert Grommes (cdH). – La prime pour des régions défavorisées prévue en 2005 a été payée à la
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majorité des agriculteurs qui remplissent les conditions pour l’obtention d’une telle prime. En effet, on ne peut
que souligner l’importance de cette prime pour les régions agricoles défavorisées.

Certains agriculteurs se trouvent pourtant toujours en attente de cette prime dont le paiement a été retardé
pour des raisons administratives. Ces entreprises ont pour la plupart suivi une restructuration dans
l’organisation ou le fonctionnement de leur exploitation. La gestion est par exemple passée de père en fils, ou
l’entreprise agricole continue à exister sous forme d’un groupement avec d’autres sociétés.

Les agriculteurs qui ont réalisé des restructurations — souvent pour s’adapter au contexte nouveau ou aux
conditions plus sévères pour rester une exploitation en bon fonctionnement — ont souvent besoin de la prime
en toute urgence.

Quelles sont les raisons de ces retards  ? Quand ces primes seront finalement payées  ? Envisagez-vous
l’adoption de solutions structurelles afin que de tels retards ne se reproduisent plus  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Parmi
les 4188 demandes d'indemnité compensatoire pour les régions défavorisées traitées, 3571 ont été payées le 5
mai 2006.

Précédemment, ce paiement tardait jusqu'en septembre et j'ai pris les mesures nécessaires pour remédier à ce
retard, allant jusqu'à inverser le paiement des années 2003 et 2004.

Pour ce paiement, seules restent, à ce jour, 617 demandes qui n'ont pas été honorées, soit parce que les
demandeurs ne répondent pas aux conditions d'octroi soit parce que leur dossier présente une anomalie qui
appelle un complément d'information.

Parmi ces derniers, 175 cas résultent effectivement d'un changement de numéro de producteur en 2004 et en
2005.

Pour ces producteurs, l'année est forcément incomplète et il n'y a donc pas de calcul possible du taux annuel
de liaison au sol de l'exploitation.

L'existence de cette valeur nulle est possible par ailleurs (par exemple en cas d'absence de cheptel, et donc
en absence de droit à ces aides).

Dans l'état actuel des procédures, il n'est pas possible à la DGA d'identifier automatiquement l'existence
d'un problème avant le paiement.

Tous ces dossiers ont dû être vérifiés par la DGA, un par un, durant ces mois de mai et juin car pour le
même constat de nullité du LS, les causes peuvent être variées.

Les modifications ont à présent été effectuées dans les 175 dossiers concernés.

La Direction générale de l'agriculture a entamé une nouvelle procédure de paiement notamment pour ces cas
malheureux, mais aussi pour les autres cas pour lesquels le complément d'enquête a été probant.

Vu le délai de la procédure d'engagement et d'ordonnancement, les agriculteurs concernés peuvent escompter
recevoir leur paiement de l'indemnité compensatoire pour la campagne 2005 dans le courant du mois de
septembre 2006.

Le problème ayant été identifié, il va de soi qu'une solution est mise en place pour les années futures afin
de différencier, dès la demande, ces cas particuliers.

M. Herbert Grommes (cdH). – Comme vous l'avez rappelé, d'excellentes mesures ont été prises ces
dernières années pour permettre un paiement rapide des différentes primes. Je constate de plus, votre volonté de
mener une analyse afin d'apporter des réponses efficaces aux cas problématiques qui existent encore aujourd'hui.

LES EXPLOITATIONS ANIMALES INTENSIVES
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M. Dimitri Fourny (cdH). – En juillet dernier, j’interrogeais Monsieur le Ministre sur la problématique de
l’intégration des exploitations agricoles dans nos régions rurales. Moins d’une année plus tard, lors d’une
journée d’information sur la filière porcine organisée à Marloie, le problème est à nouveau évoqué et aborde
également l’intégration des exploitations intensives et plus particulièrement des porcheries.

Cette journée avait pour but de diminuer les antagonismes entre agriculteurs et riverains, or le constat posé
est que les problèmes résident presque toujours dans le choix de l’implantation de l’exploitation.

Les riverains souhaitent voir ces exploitations loin de leur lieu de résidence comme le préconise également
la DGA, mais, au nom de la gestion parcimonieuse du sol et de la préservation des espaces, la DGATLP exige
un rapprochement de ces exploitations vers les zones d’habitat.

Force est de constater que dans ce cas précis, les deux administrations wallonnes manquent de cohérence.

Si, d’un point de vue environnemental, des normes strictes définies par le décret du 11 mars 1999 relatif au
permis d’environnement sont prises en compte dans l’établissement du projet, l’éloignement des zones
habitables quant à lui n’est pas prévu par le CWATUP et laissé à l’appréciation du Fonctionnaire Délégué.

Pourriez-vous nous faire connaître votre point de vue face à ce problème  ? Cette incohérence n’est-elle pas
un frein au développement de notre agriculture  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme, en son
nom et au nom du Ministre Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. –
Cette question a été posée conjointement au Ministre Antoine et à moi-même. Le Ministre Antoine y a
répondu il y a quinze jours.

Dans ce domaine, il faut beaucoup de courage politique au niveau local. Le Président de la FWA nous a
demandé d'être clair en la matière, pourtant la législation l'est.

Le 1er janvier 2003 a eu lieu la levée du moratoire mis en place précédemment.

Des zones agricoles ont été mises en place car on y retrouvait différentes fonctions rurales. Toutes ces
activités occasionnaient des nuisances à degrés divers. Il ne faut cependant pas les stigmatiser. Ces zones ont
été catégorisées en zones agricoles en fonction de l'importance de la protection du paysage et de la biodiversité.

Il va de soi que l'administration de l'Aménagement du territoire et de l'Environnement travaillent
conjointement dans ce dossier. Nous participons à un groupe de travail commun mis en place à ce sujet.

Laissez-moi vous rappeler que nous avons largement amélioré la situation des exploitations animales,
puisque 4.000 permis ont été régularisés.

Toutefois, il faut laisser le moins de place possible aux critères subjectifs. Nous veillerons donc à ce que les
propositions du groupe de travail soient le moins subjectives possible et qu'elles permettent de rencontrer le
travail de l'administration. Il importe de travailler main dans la main.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je souhaiterais attirer votre attention sur la régularisation en masse, afin
d'éviter les élevages au beau milieu des villages, ainsi que les changements subits d'élevage.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Il y a
interdiction de transfert d'élevage sans autorisation.

Nous avons décidé de rendre la zone agricole aux agriculteurs.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je suis d'accord avec vous, mais n'oublions pas les effluents et donc le fait
que la zone agricole soit en bordure de zone d'habitat.

LE FINANCEMENT DE LA FOIRE DE LIBRAMONT

M. Jean-Luc Crucke (MR). – La Foire de Libramont approche à grand pas. Il s’agit incontestablement
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d’une manifestation d’envergure internationale qui est une véritable vitrine pour le monde agricole et forestier
wallon. Personne n’en doute.

 
L’an dernier, chaque agriculteur du pays avait reçu une invitation gratuite à la Foire de Libramont, financée

par des subsides régionaux. Certains agriculteurs avaient été relativement choqués, argumentant que le rôle
d’un Ministre n’est pas de distribuer des entrées gratuites, mais de faire progresser les dossiers et de tenter
d’atténuer le malaise agricole.

L'an dernier, l'Inspection des Finances avait même émis des réserves quant aux subsides qui étaient
octroyés. Au total, pour 2005, c'est 1.056.368 euros qui sont passés de la Région à la Foire de Libramont.
Aucune autre manifestation, foire ou salon ne peut prétendre à une telle aide.

Le 22 juin dernier, le Gouvernement approuvait l’octroi d’une subvention à la Société du Cheval de Trait
Ardennais pour la foire de Libramont. Quel est le montant de cette subvention ? Est-elle en augmentation par
rapport à 2005  ? Quel a été le commentaire de l’Inspection des Finances  ? A-t-elle émis des réserves  ? Quels
sont les autres montants octroyés, notamment via l’AWEx  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Les
agriculteurs ont été invités car la Foire de Libramont est leur foire.

J'y ai travaillé pendant vingt ans et, personnellement, chaque fois, j'ai été heurté par le fait que des
agriculteurs, alors qu'il s'agissait de leur fête, soient obligés de contracter un tel budget pour pouvoir s'y
rendre. J'ai donc décidé, en tant que Ministre, de les inviter au même titre que les Députés, les Ministres et les
hauts fonctionnaires.

Par ailleurs, je vous informe que j'ai demandé à ce que mon nom soit retiré des invitations.

Cela étant, au-delà de ce geste, j'ai décidé d'inviter tous les agriculteurs de Belgique, y compris les
agriculteurs flamands. Je pense que cette décision aura des conséquences sur la Foire et sur l'impact après-foire.

L'an dernier, nous avons battu tous les records d'entrées achetées. Peut-être en est-ce la cause.

Sur les budgets, 739.587 euros sont alloués pour mes compétences, à savoir la présence au niveau de la
promotion, les stands et l'APAQ-W. En 2004, il s'agissait de plus ou moins 805.000 euros. Il y a donc une
différence de moins 65.000 euros. Cette comparaison se fait avec l'année 2004 car l'année 2005 était une année
forestière et connaissait donc un budget plus important.

Au-delà des invitations aux agriculteurs et de la cohérence de la présence de la Région wallonne sur la foire,
j'ai demandé la prochaine mise en place d'actions par rapport à l'ensemble des activités touristiques,
notamment à Libramont et à Neufchâteau. Dorénavant, quand vous sortirez de la Foire, vous recevrez une
brochure concernant les attractions touristiques à proximité de celle-ci ainsi qu'une réduction du prix d'entrée à
celles-ci.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je vous remercie pour votre réponse, mais vous ne m'avez pas répondu.

Les 740.000 euros du budget comprennent, si j'ai bien compris, les invitations gratuites et les brochures.
C'est donc un budget moins important que celui qu'accordait votre prédécesseur, alors que celui-ci ne faisait
pas d'invitations gratuites.

Je vous posais la question des autres investissements et notamment à celui de l'AWEx, mais vous n'avez
pas répondu à cette question.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Je ne
répondrai pas à la place de mes collègues. Il est évident que l'AWEx est présente, mais je ne saurais pas vous
dire à quel niveau.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Pour en venir sur le fond du problème, vous justifiez les invitations
gratuites par le fait que c'est la foire des agriculteurs. Je vous rassure, cela a toujours été le cas. Au lieu
d'investir dans des invitations gratuites, il vaudrait mieux, à mon sens, investir dans des formations.

Je ne comprends pas votre logique, il y a tant à faire.
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M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Il n'y a
pas moyen de faire plus au niveau de la formation et de l'information au cours de la Foire de Libramont.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je ne critique pas le subventionnement de cette foire, mais cette mesure-là
est purement politicienne.

Vous justifiez également cette décision par le fait que les agriculteurs n'ont pas beaucoup d'argent. En ce
cas, mieux vaudrait être parcimonieux.

Enfin, une autre manière de travailler serait de demander à une société d'établir un cahier des charges
complet et cette même société déciderait de la façon dont la répartition devrait s'organiser. Il me semblerait
plus intéressant de décider de la répartition en interne.

Je retiendrai de tout ceci que vous financez moins la Foire de Libramont que votre prédécesseur.

LES DÉGÂTS OCCASIONNÉS PAR LES CASTORS AUX PLANTATIONS

M. Willy Borsus (MR). – Les dégâts occasionnés par les castors dans certaines régions où ils ont été
réintroduits, sont parfois forts importants. Les plantations de saules et de peupliers, arbres dont ils sont
particulièrement friands, sont particulièrement concernées.

Des indemnisations sont prévues, pour les exploitants à titre principal, pour réparer les dommages causés et
des subventions peuvent également leur être accordées pour la mise en place de moyens de prévention.

Toutefois, ces aides ne peuvent bénéficier aux particuliers. Il en résulte donc des pertes importantes.

Quelle est votre analyse de cette situation ? Des indemnités pourraient–elles être accordées aux propriétaires
privés pour réparer les dommages causés par les castors  ?

Quelles solutions envisagez-vous dès lors pour améliorer la cohabitation entre les propriétaires de terrains et
les occupants des lieux issus d’une espèce protégée qui a, semble-t-il, parfois, les dents parfois un peu
longues  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Cette
question met en évidence le caractère irréfléchi des réintroductions sauvages du castor dans nos régions
densément habitées.

Ceci étant dit, sa présence étant un fait, il faudra envisager, sous toute forme possible, la cohabitation entre
cette espèce et les propriétaires et occupants des terrains.

Dans l'état actuel de la réglementation wallonne, il n'est pas possible d'accorder une indemnité aux
particuliers pour des dégâts occasionnés par le castor. Cette possibilité est actuellement à l'étude. Il en va de
même pour d'éventuelles interventions financières pour couvrir des mesures de prévention. Le problème posé
par la construction de barrages par le castor peut trouver une solution dans certains cas. Il est en effet possible
d'autoriser la destruction de tels barrages après avis du Conseil supérieur wallon de la Conservation de la
Nature.

Dès que l'étude demandée sera terminée, j'en demanderai les résultats et vous les transmettrai.

M. Willy Borsus (MR). – Je vous remercie de prendre en compte ces difficultés. Je suis heureux d'entendre
qu'il est possible d'imaginer le recalibrage des décisions d'indemnisation.

M. le Président. – La question n° 9 de Mme Cornet est transformée en question écrite à sa demande.

LES AGENTS ENGAGÉS DANS LE CADRE DU PROJET «  WALLO'NET  »

M. Willy Borsus (MR). – En août 2005, vous avez lancé, dans différentes communes, l’opération
Wallo’net. Une opération qui consistait à engager des demandeurs d’emplois peu qualifiés dans le cadre du
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programme de transition professionnelle. Ces agents avaient notamment pour mission d’assurer la propreté et
le bon entretien des lieux touristiques en Région wallonne.

Aujourd’hui, près d’un an après le début de cette opération, je souhaiterais dresser avec vous un bilan de
cette opération. Un bilan en terme de résultats, mais également en terme de missions dévolues à ces agents.
Quelles sont-elles effectivement ?

 
Dans ce cadre, je pense qu’il pourrait être opportun d’élargir le champs d’action de ces agents, notamment,

en les impliquant dans l’entretien des sentiers vicinaux et/ou sentiers de promenades communaux. Ceux-ci
participent effectivement pleinement au développement touristique d’une commune et contribueraient par
ailleurs, humainement parlant, à diversifier le travail des agents « propreté ».

Quelle est votre analyse de cette proposition  ? Pensez-vous qu’elle puisse participer au développement
touristique tout en contribuant à enrayer la disparition progressive des sentiers vicinaux  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Il y a
un peu moins d'un an que le projet Wallo'net a été mis en place. 92 communes de la Région wallonne y
participent pour un total de 298 emplois créés.

Chacune de ces communes a déterminé le périmètre touristique de ses agents. Ce périmètre identifie les
tâches à effectuer ainsi que leur fréquence. Ces actions diffèrent selon les caractéristiques des communes. On
peut relever parmi celles-ci  :

• l'entretien des abords d'attractions touristiques  ;
• l'entretien et le débroussaillage de sentiers de promenade  ;
• l'entretien de la signalisation touristique  ;
• le nettoyage plus urbain, tel que l'entretien des jardins publics, entre autres ...

Une autre fonction des agents Wallo'net est aussi de fournir aux touristes des informations de base sur la
commune. Pour cela, ils recevront une formation de la Maison du Tourisme.

Beaucoup de communes ont donc déjà inscrit l'entretien de sentiers de promenade dans leur périmètre
d'action.

Concernant les sentiers vicinaux, ceux-ci seront entretenus par les agents Wallo'net, considérant qu'ils sont
fréquentés par les touristes et font donc partie intégrante du périmètre d'action.

Le Commissariat général au Tourisme effectuera une évaluation de la mise en oeuvre de ce programme par
des visites dans les communes à la fin de l'été et par la remise d'un formulaire d'évaluation que ces dernières
rempliront. Une étude du type «  client mystère  » sera également mise en place pour évaluer l'efficacité de ce
programme au premier trimestre de l'année prochaine.

Je rappelle que cette opération rentre dans les attentes de nos concitoyens. On y retrouve des aspects relevant
du tourisme, de la propreté, de la sécurité et de l'environnement.

Parallèlement à cela, il y a un aspect répressif qui devra venir et un avant-projet de décret concernant
l'ensemble des petites incivilités et les sanctions y afférent verra bientôt le jour.

M. Willy Borsus (MR). – Je vous remercie pour cette évaluation intermédiaire. Nous ferons le point plus
tard.

Quoi qu'il en soit, je peux vous dire que ce dispositif est largement positif sur le terrain.

LA CAMPAGNE DE PROMOTION DES ATTRACTIONS TOURISTIQUES WALLONNES

M. Dimitri Fourny (cdH). – Dans votre note au Gouvernement wallon du 23 juin dernier, vous avez
présenté la campagne de promotion des attractions touristiques wallonnes actuellement lancée en Flandre.
Pourquoi une telle campagne  ?

Parce que la dernière enquête menée sur la clientèle en juillet et août 2004 montre que 20,2 % des visiteurs
d’attractions wallonnes sont originaires de Flandre  ; ce qui représente une trop faible consommation des
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attractions et sites touristiques wallons par les Flamands qui réalisent 81 % des excursions des Belges. On
estime à environ 21,3 millions le nombre d’excursions touristiques faites par les Belges en 2004 en Belgique.

Ces excursions génèrent un chiffre d’affaires important qui représente, pour la Wallonie, un chiffre d’affaires
annuel de 211 millions d’euros.

Elément clé de reconversion économique dans une région riche d’un patrimoine varié, le tourisme offre des
potentialités réelles et génère bon nombre d’emplois salariés et indépendants en Wallonie.

Compte tenu de l’importance du développement du tourisme en Wallonie, comptez-vous également
organiser des campagnes de promotion à Bruxelles où le Bruxellois ne représente que 6,5 % des visiteurs
d’attractions wallonnes, chez nos amis français et hollandais qui représentent respectivement 13,9 % et 10 %
des visiteurs de nos attractions  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Selon
les chiffres de l'Observatoire du tourisme wallon, en 2005, les attractions touristiques de Wallonie ont accueilli
quelque 8.453.000 visiteurs.

Généralement, les visiteurs des attractions touristiques sont classés en 3 types  : 
• les visiteurs locaux  ;
• les touristes d'un jour, les «  excursionnistes  » ; 
• les touristes qui séjournent dans une région et partent à sa découverte en visitant des sites ou attractions.
•

La campagne de promotion actuellement menée par la fédération des attractions touristiques, avec le soutien
de la Région wallonne, cible la clientèle des touristes d'un jour, les excursionnistes.

Cette campagne est aussi caractérisée par des particularités qui correspondent à des objectifs précis.

Elle est réalisée à l'entame de la période estivale pour sucsiter un acte de consommation à court terme. En
effet, le comportement des excursionnistes est basé sur un choix impulsif. C'est le début des vacances, il fait
beau, ils décident donc de visiter telle ou telle attraction dans les jours qui suivent.

Elle se limite au public belge néerlandophone pour plusieurs raisons.

Premièrement, c'est le marché émetteur d'excursionnistes le plus proche de la Wallonie. La campagne
proprement dite met d'ailleurs l'accent sur la proximité de la Wallonie.

Deuxièmement, c'est un marché émetteur d'excursionnistes très important, les Flamands réalisent 19
millions d'excursions par an.

Troisièmement, l'opération est couplée à un questionnaire qui permettra d'interroger plusieurs milliers de
visiteurs flamands sur la qualité de l'accueil en néerlandais, l'objectif étant de renforcer la qualité et l'attractivité
de nos entreprises touristiques.

Cette campagne est donc difficilement transposable à d'autres publics.

Pour ce qui est du public bruxellois, il s'agit d'un public particulier. Il concerne 6,5 % des visiteurs, à
savoir 550.000 entrées au sein des différentes attractions wallonnes. Ils visitent deux fois plus d'attractions
wallonnes que le public flamand. Nous devrons donc aussi bien jouer sur l'aspect famille que l'aspect
proximité. Nous devons développer une approche plus pointue.

En ce qui concerne le marché français, je partage votre avis selon lequel il est important de renforcer notre
action dans le Nord. Nous avons notamment mis au point la brochure «  S'il vous plaît  ». Nous développons en
outre un travail de promotion important au niveau des comités d'entreprises et autocaristes.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je remercie M. Le Ministre pour ses réponses.

LA POLITIQUE DE PROMOTION DES PRODUITS WALLONS
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Mme Françoise Fassiaux-Looten (PS). – Nous avons parfois l'impression de ramer à contre courant, mais
la wallonie va mieux. Le taux d'exportation augmente, le chômage diminue. Et quoi qu'en pensent les esprits
chagrins, la situation s'améliore.

Parmi les secteurs qui bénéficient d'une attention particulière de la part du Gouvernement, on retrouve le
secteur agro-alimentaire. Ce secteur fait partie des pôles de compétitivité développés dans le plan Marshall.

Par ailleurs, dans la DPR, notre majorité avait décidé d'axer une partie de son action sur l'uniformisation de
la promotion des produits wallons. C'est ainsi qu'on retrouvait à la page 78 de la DPR le paragraphe suivant  :
«  le Gouvernement s'attachera à équilibrer les politiques de promotion de l'agriculture, de la qualité des
produits génériques ainsi que des produits différenciés dont ceux de l'agriculture bio. Cette recherche
d'équilibre qui se fera prioritairement en adéquation avec les politiques de promotion sera examinée. Une
cohérence accrue sera recherchée entre les 3 acteurs de la politique de promotion des produits agricoles que
sont l'administration, l'APAQ-W et l'OPW  ».

A quelques jours de la Foire de Libramont, il me paraît opportun de vous interroger sur l'état des chantiers
en cours en matière de promotion. De plus, la saison touristique battant son plein, il serait intéressant que nos
visiteurs puissent bénéficier d'une visibilité accrue de nos produits.

Disposez-vous du plan d'actions pluriannuelles de l'APAQ-W  ? Si oui, pouvez-vous nous en communiquer
la teneur  ?

Qu'en est-il de la marque EQWALIS  ? Quels ont été les investissements réalisés afin de la promouvoir  ?
Disposez-vous, par exemple, des chiffres de ventre de la 'Bleue des près  »  ?

En terme de coopération entre les 3 acteurs mentionnés dans la DPR, où en sont vos travaux  ? Quand
pensez-vous pouvoir présenter votre strarégie  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Le
décret créant l'APAQ-W prévoit que celle-ci doit élaborer un plan d'actions pluriannuelles. Pour ce faire, les
différents comités de filière ont dû établir un programme de développement.

C'est ainsi que les conseils de filière ont arrêté un état des lieux de leur filière en établissant un inventaire
des produits, en décrivant les atouts et les faiblesses économiques et concurrentielles de chacune de leur filière.
Ils ont aussi défini leurs besoins de développement et de marketing et enfin chacun des comités a établi son
plan de développement.

La plupart de ces plans de développement ont été examinés succinctement par le comité d'orientation de
l'APAQ-W.

Les cadres de l'APAQ-W ont été chargés de les étudier en profondeur, d'en faire la synthèse et de rédiger un
projet de plan stratégique pluriannuel qui a été examiné ce lundi par le Comité d'orientation.

Des échanges au sein de ce comité d'orientation, deux demandes précises ressortent  : chiffrer le coût
budgétaire et en fixer le calendrier de réalisation.

Chaque représentant des secteurs agricole, de la transformation, de la distribution et des consommateurs a
été invité à apporter sa contribution pour améliorer le plan qui sera finalisé en septembre.

Quoi qu'il en soit, ce plan pluriannuel doit fixer une méthodologie de la promotion pour aider les
producteurs à mieux vendre en répondant efficacement à la demande des consommateurs.

Du point de vue touristique, une réflexion est menée avec les opérateurs pour développer une plus forte
présence et une plus grande visibilité de nos produits du terroir dans nos stations d'autoroute.

La qualité différenciée peut jouer un rôle moteur du développement des filières.

A ce jour, la part prise par les produits Eqwalis ne dépasserait pas 2 % des produits agricoles et agro-
alimentaires wallons. C'est la filière porc qui est la plus efficace en atteignant 3,1 % des parts de marché.
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La «  Bleue des près  » qui présente un cahier des charges intéressant fait l'objet de l'intérêt d'une grande
enseigne. Malheureusement, nous constatons que lorsqu'un label de qualité différenciée fait l'objet de l'intérêt
d'une grande chaîne de distribution, les autres sociétés de distribution veulent s'en démarquer, ce qui n'est pas
pour clarifier les choses aux yeux du consommateur.

Je ne dispsoe pas de chiffres précis pour la «  Bleue des Près  » mais dès que je les aurai obtenus, je vous en
ferai part.

Comme je l'ai dit, j'ai convoqué les différents acteurs de la promotion à mon Cabinet. Ainsi, un calendrier
des événements à couvrir par chaque organisme a été précisé en visant la clarification des rôles pour une bonne
compréhension du public et une utilisation rationalisée du matériel.

Mme Françoise Fassiaux-Looten (PS). – Je remercie M. le Ministre pour cette réponse. Il me paraît très
important que les consommateurs puissent être informés et concernés par cette politique. Je viens d'une région
transfrontalière et je constate que certains exploitants se rendent parfois de leur propre initiative dans les Foires
se tenant dans le Nord de la France, mais que ces initiatives sont isolées. Il est donc important d'aider ces
produteurs et de renforcer notre visibilité.

L'IMPACT DES ÉMISSIONS LUMINEUSES

M. Edmund Stoffels (PS). – On a coutume de dire que de la lune, on distingue deux éléments sur notre
planète. La Grande muraille de Chine et les autoroutes belges. Si d'aucuns ont pu se gausser de ce titre,
aujourd'hui, force est de constater que cette maxime ne fait plus rire et qu'il n'y a vraiment aucune raison d'en
être fiers.

Jusqu'il y a peu, nous n'accordions aucune importance à ce type d'émissions. Je parle des émissions sous
forme de lumière alors que normalement, il devrait faire nuit. Ces émissions sont principalement dues aux
éclairages publics et domestiques.

Dans certains milieux scientifiques, on commence à employer le terme de «  pollution lumineuse  ». Ce qui
nous est agréable en tant qu'êtres humains tant sur le plan de notre confort que sur le plan de la sécurité aurait
un impact non seulement sur la biodiversité mais aussi sur la santé humaine.

L'argument principalement employé pour le maintien des éclairages publics est celui de la sécurité. Or, un
rapport du MET indique qu'il n'y a aucune corrélation entre l'intensité lumineuse des éclairages et la
diminution des accidents routiers.

Je désirais donc connaître votre position sur ce sujet. Ce problème trouve-t-il un écho au sein de la Région
wallonne  ? Disposez-vous d'études sur ce sujet  ? Nous ne sommes pas en face d'un problème de nature à
mobiliser le monde politique et les médias. Cependant, je suis persuadé qu'il s'agit d'une thématique qui ne
peut être sous-estimée.

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Vous
me permettrez de ne parler que de l'impact de cette pollution sur la biodiversité, les autres thématiques
abordées dans votre question concernant davantage mes Collègues. Cette question mérite en effet une réflexion
transversale.

La pollution lumineuse est, au même titre que la pollution sonore, une nuisance provoquée par l'activité
humaine.

L'impact de ces pollutions sur la biodiversité n'a, à ma connaissance, pas fait l'objet d'étude en Région
wallonne et il est donc périlleux d'avancer des hypothèses à ce sujet.

Toutefois, il est vraisemblable que la présence d'émissions lumineuses modifie les conditions ambiantes et
puisse donc avoir un effet sur la biodiversité. La mesure d'un tel impact semble soulever beaucoup de
difficultés.

D'une part, les émissions lumineuses ne sont d'une infime partie des nombreux facteurs susceptibles
d'influencer la biodiversité.
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D'autre part, il existe souvent un délai assez long entre la cause et les effets. La mesure de l'évolution de la
biodiversité dans le temps reste d'ailleurs un problème difficile à résoudre.

Il s'agit d'un thème intéressant mais il est évident que des facteurs plus importants menacent la biodiversité
en Wallonie. On peut notamment citer la destruction des habitats des espèces.

Ce sont donc clairement ce type de facteurs qui méritent des actions prioritaires. La pollution lumineuse
doit plus se poser en terme d'économie d'énergie et de sécurité publique que de biodiversité.

M. Edmund Stoffels (PS). – J'avais le sentiment qu'en vous posant cette question, nous entamerions un
débat multidimensionnel.

Les quelques textes que j'ai pu consulter mentionnaient un impact sur le comportement et les conditions de
vie de certains insectes nocturnes. Il est vrai que ces modifications ne sont pas spectaculaires mais cela
n'empêche pas qu'elles doivent attirer notre attention. Aussi, pourriez-vous demander à l'Administration de
réunir des informations sur ce sujet  ?

LE COMITÉ D'ACCOMPAGNEMENT DE L'INCINÉRATEUR DE L'ICDI À PONT DE LOUP

M. Philippe Fontaine (MR). – En Février 2000, le Ministre Foret sort son arrêté par lequel il organise les
comités d'accompagnement.

Sous la législature précédente, le comité d'accompagenement de l'ICDI se réunissait 3 fois par an au Cabinet
Foret sous la présidence du Chef de Cabinet adjoint et en présence de représentants des communes, des
riverains et de l'administration.

Assez curieusement et sans que l'on puisse disposer d'éléments d'explication depuis que vous êtes aux
responsabilités, il semble que le comité d'accompagnement ne se soit plus réuni.

Dans le contexte actuel où la pollution provoquée par l'incinérateur ne fait plus de doute, pouvez-me dire
combien de fois le comité d'accompagnement s'est réuni sous l'actuelle légistlature  ?

S'il ne devait plus s'être réuni, quelles en sont les raisons  ?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour que ce comité se réunisse à nouveau tel que le prévoit l'arrêté
qui en organise la mise en place et le fonctionnement  ?

M. Benoît Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, de l'Environnement et du Tourisme. – Selon
les informations de l'adminisration, le comité d'accompagnement s'est régulièrement réuni du 17 avril 2001 au
28 janvier 2004  ; la fréquence de ces réunions est allée en se réduisant lorsqu'il a été constaté que les résultats
des mesures de dioxines et furannes étaient toujours conformes aux normes imposées les deux dernières
réunions, les 22 septembre 2003 et 28 janvier 2004, ont par ailleurs été présidées par la DGRNE et non plus
par le représentant de mon prédécesseur.

Le dernier permis, celui octroyé à l'ICDI dans le cadre du fonctionnement de l'incinérateur de Pont-de-Loup
a été octroyé par le fonctionnaire technique, en l'occurrence, le représentant de la DPA de Charleroi, en date du
3 novembre 2004.

Il est apparu que ce permis ne reconduisait pas l'organisation du comité d'accompagnement au motif que la
motivation énoncée dans ce cadre s'appuyait sur une série d'attendus dont je vous délivre ci-après le contenu  :

• la mise en place d'un système de management environnemental, nécessite, entre autres, la présence d'un
responsable environnement, d'un responsable management environnemental, d'un conseiller en
prévention et d'un responsable de la communication  ;

• aussi requise la présence sur le site même d'exploitation de l'incinérateur, d'une personne ressource
capable d'assurer via «  une ligne verte  » ou tout autre moyen, une strucure permanente d'informations et
d'échanges avec les autorités communales avec le public en général et la population riveraine en
particulier  ;

• les performances de l'usine pourraient être obtenue sur le site Internet de l'Intercommunale.
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J'estime toutefois, pour ma part, que cela n'est pas suffisant, car rien ne vaut un contact direct entre
l'exploitant, les autorités communales, les administrations et les riverains. Le comité d'accompagnement doit
être un lieu d'échanges et d'informations entre les différents acteurs concernés par une problématique qui plus
est quand il s'agit d'un incinérateur de déchets.

J'ai invité en avril l'administration à créer ce comité. Celle-ci m'a fait part des difficultés à l'instituer dès
lors qu'une prescription du permis ne le prévoyait.

Sachez que le 26 juin 2006, j'ai donné instruction au fonctionnaire technique, qui a délivré le dernier
permis, d'entamer, dans les meilleurs délais, une procédure de modification du permis d'environnement, en
application de l'article 65 du décret relatif au permis d'environnement, de manière à y inscrire des dispositions
organisant le comité d'accompagnement.

Cette procéudre est en cours. Un courrier de la DPA adressé à ICDI a été envoyé ce lundi 3 juillet 2006. Il
mentionne que les dispositions particulières d'exploitation du permis d'environnement du 3 novembre 2004
vont être complétées par des dispositions supplémentaires visant à l'instauration d'un comité
d'accompagnement.

Nonobstant l'aboutissement de cette procédure, j'attends qu'un comité puisse se réunir dès la rentrée de
septembre.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Vous m'avez appris un certain
nombre d'éléments que j'ignorais et que ne m'étonne pas étant donné la situation actuelle à l'ICDI . Selon moi,
il est important que ces comités puissent être remis en place car il constitue le meilleur moyen de rétablir un
dialogue entre les différents opérateurs et la population. De telles mesures permettraient d'éviter la mise en
place d'une psychose au sein de la population.

M. le Président. – La séance est levée. Je vous rappelle que notre prochaine réunion se tiendra ce jeudi à 14
heures.

- La séance est levée à 17 heures 32 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
AWEx Agence Wallonne à l'Exportation
CA Conseil d'administration
CRA Centre de recherches agronomiques de Gembloux
CRIE Centre régional d'initiation à l'Environnement
CRISP Centre de Recherche et d'Information socio-politique *
CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine
DGA Direction générale de l'Agriculture
DGATLP Direction générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine
DGRNE Direction Générale des Ressources naturelles et de l'Environnement
DNF Division Nature & Forêts
DPA Division de la Prévention et des Autorisations de la Direction générale des Ressources

naturelles et de l'Environnement du MRW 
DPE Division de la Police de l'Environnement
DPR Déclaration de Politique régionale
FEADER Fonds européen agricole de développement rural
FWA Fédération wallonne de l'Agriculture
IBW Association intercommunale pour l'aménagement et l'expansion économique du Brabant

wallon
ICDI Association intercommunale pour la collecte et la Destruction des immondices
IFOP Instrument financier d'Orientation de la Pêche
Intradel Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise 
ISSeP Institut scientifique de Service public
JFO Journées Fermes Ouvertes
LEADER Liaison entre actions de développement de l'économie rurale 
MAE Mesure agro-environnementale
MET Ministère wallon de l'Équipement et des Transports
OPW Office des Produits wallons
OWD Office wallon des Déchets
PAC Politique agricole commune
PCB Polychlorobiphényle
PCDR Plan communal de Développement rural
PDR Plan de Développement rural
PV Procès verbal
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement
SWDE Société wallonne de Distribution d'Eau
UWRP Union wallonne de Répression des Pollutions

40 P.W.  - C.R.A.C. 176 ( 2005-2006) Commission de l'Environnement - mardi 4 juillet 2006


	Crac n° 176 (2005-2006)
	Sommaire
	Sommaire (suite)
	Sommaire (suite et fin)


